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fï'À y^Vo^àe bois sur la rivière par les repêcheurs 

salariés; le commerce de bois de Paris contre les repê 

Lacroix et des travaux plus ou moins importans ont néces-
sité des retards dans la publication de cet ouvrage, mais qus 
ces retards ont été successivement et positivement acceptes 

par Deschèi es ; . 
» Attendu .que le traité était sur le point de recevoir son 

exécution, lorsqu'il parut dans la Chronique dt Parn,te 1 

novembre deri.ier, un premier article d'un ouvrage portant 
le titre : Le» Mystères de la Bastille, dont l'auteur serait sir 
Henry Mortimer; que cette première publication a été suivie 
de deux autres dans les numéros du même journal des 

novembre et 1 er décembre; . 
Attendu qu'en imprimant l'ouvrage dont s'agit dans la 

Chronique de Paris, sous le tiire : Les Mystères de la Bas-
tille, Deschères a rendu absolument impossible dans le même 
journal l'œuvre de Paul Lacroix ; que par là Descheres,a_ mé-

connu son engagement et causé un dommage dont il doit la 

réparation ; . . 
Attendu en outre que Deschères devait conscieusement et 

le titre de l'ouvrage que l'auteur lui 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Suite du Bulletin du 18 déeembre. 

ÏNFANT NATUREL RECONNU.— DROITS QUI LUI SONT RÉSERVÉS. 

Les droits de l'enfant naturel reconnu sur les biens de 
ses père et mère sont réglés par l'article 757 du Code civil, 
et ces droits sont égaux à la moitié de la réserve d'un entant 
n;,;»! ai JL»:nftr* au la mè™ lai'!* des frères ou des sœurs à 

r'^UbTîS^^PraftiïiîflBS.^^ûrr oiTeis analogues, fans, 13 
mai 1830; et Cour de cassation, 3 février 1819. — Arrêts con-
traires, Rennes, 15 février 1826; Paris, 23 avril 1811; Cour 
de cassation : 12 janvier 1818; Duranton, t. XII, n° 397. 
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ressé à la publication ; 

» Qu'en abusant de la communication qui lui était tai te, 
et en imprimant dans la Chronique de Paris l'ouvrage d une 
autre personne que Paul Lacroix, sous le titre des Mystères 
de la Bastille, Deschères a fait une chose blâmable t 
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Àttendu que le Tribunal a les élémens nécessaire! 
fixer la juste réparation du préjudice souffert; 

» Par ces motifs : „ • • , . 
, Le Tribunal condamne Deschères à payer a titre dédom-

mages-intérêts, à Paul Lacroix, la somme de 1,500 trancs ; 
» Ordonne que comme complément des dommages. Ues-

chères sera tenu d'insérer dans le premier numéro de la 
Chronique de Paris qui suivra la signification du jugement, 
les motifs etle dispositif dudit jugement, a ses frais; 

Condamne Deschères aux dépens. » 

conclusions de M. l'avocat-général QuesnauU, a rejeté le 
pourvoi du procureur-général de Bordeaux. 

BREVET D'INVENTION.—ACTION EN CONTREFAÇON.—EXCEPTION DE 

DÉCHÉANCE. — SURSIS . 

sur une action correctionnelle en contrefaçon, un 

arrêt a ordonné un sursis, et a fixé un délai dans lequel le 
prévenu devrait faire statuer par le Tribunalcivil sur 1 idê 
chéance du brevet d'invention, il appartient a ̂  &w/oyMe 
devant laquelle l'action correct.onnelle était origina.™t 

pendante, d'apprécier la nature des diligences faites par le 
prévenu/et de décider si elles sont su fusantes ou bien M 

elles n'ont eu pour but que d'entraver le cours de la justice 

Xt°uxSe alinéa de l'article 182 du Code^rest 
spécial aux matières forestières, et ne saurai être appliqué 

notamment en matière de question préjudicielle relative a un 

brevet d'invention. ,
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rent, conseiller rappoiteur; M. Qoénault, avocat-général, 

conclusions conformes; M" Roger et Béchard, avocats. 

HABITANT. — LOGEMENT. — ÉTRANGER. - DÉCLARATION. 

Un arrêt de H Cour d'assises, rendu dans l'intérêt de la 
le 28 août 1807, a sanctionné la défense faite à des parti-

culiers de louer à des étrangers avant q™ """ 
déclaré à l'autorité municipale leur changement de domicile. 
Mais cette jurisprudence, qui se rapprochait un peu par se. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

bién constante a reçu une ....— 
Cour a décidé que l'article 475, n» 2, ne concernait que

i
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geursen garni, hôteliers ou aubergistes, et que c était; avec 
faLn que le Tribunal de simple police d'Etam «ai refusé 
d'en faire application à une habitante (la veuve Porrin) qu 
n'exerçait pas la profession de logeuse. M. Rives, conseiller 

Au feu ! » La I Déjà le feu 

BIOMISIATIOK3 JVDICUIAIS. 

Par ordonnance du Roi, en date du 15 décembre , sont 
institués : 

Président du Tribunal de commerce de Saint-Jean-d'An-
géïy, M. Mousnier; 

Juge au même Tribunal, M. Petit; 

Suppléant au même Tribunal, M. Beyneix; 

Juges au Tribunal de commerce de Rochefort, M. Guérin 
des Essards, M. Leps; 

Suppléant au même Tribunal, M. Viaud; 

Juges au Tribunal de commerce de Saintes, MM. Laferrière 
et Arnauld; 

Suppléans au même Tribunal, MM. Bodin et Verneuil; 
Président du Tribunal de commerce de Bourges, M. Man-

ceron-Lerasle; 

Juges au même Tribunal, MM. Robin-Rozé et Desbarres; 
suppléans au même Tribunal, MM. Bernard et Chartier-

tuiopier; 

chadergliT-'
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— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Gaillard, 

a vidé aujourd'hui le délibéré de deux affaires dont nous 

avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux du 7 
décembre, 

Dans la première, entre M. Dupin, homme de lettres, 

qui réclamait de M. Lireux, directeur de l'Odéon, la re-

mise du manuscrit d'une comédie en trois actes intitulée 

Zitelle, au sujet de laquelle M. Lireux a déjà été condam-

née en 1,200 francs de dommages-intérêts, pour n'avoir 

pas fait représenter cette pièce dans les délais stipulés 

avec la commission des auteurs dramatiques, le Tribunal 

a condamné M. Lireux à remettre le manuscrit dans le 

délai d'un mois, sous peine de 300 francs de dommages-
intérêts à M. Dupin. 

Dans la seconde affaire, entre le sieur Harvey-Leacb, 

surnommé l'Homme-Mouche à cause de l'exiguité de sa 

taille, et le prestidigitateur Philippe, le Tribunal, consi-

dérant que dans les conventions faites entre les parties, 

il avait été stipulé qu'après dix représentations le traité 

pourrait être résilié sans indemnité de part ni d'autre, si 

les exercices des jeunes Américains n'étaient pas du goût 

du public ; que M. Philippe a donné vingt représenta-

tions, et qu'elles n'ont été interrompues que par ordre de 

l'autorité, a débouté M. Harvey-Leach de sa demande en 

5,000 francs de commages-intérê.'s; a donné acte à M. 

Philippe de ses offres de payer 600 francs pour les trois 

dernières représentations, et a condamné Harvey-Leach 
aux dépens. 

— L'affaire de la Presse contre le Globe est indiquée 

pour l'audience du grand rôle de lundi prochain au Tri-
bunal de commerce. 

— Pierre Mandar et Louis Penet sont tous les deux 

entrepreneurs de puits, et, à raison de leur industrie, il 

existe entre eux une grande rivalité. Mandar avait sou-

vent obtenu la préférence sur Penet, à cause de la ré-

duction de ses prix pour divers travaux de leur profes-

sion. Le 4 septembre dernier, Mandar creusait un puits 

dans la rue des Vertus, lorsque Penet survint et lui 

adressa des injures. Tous deux se rendirent chez un mar-

chand de vins. Là, Penet continua ses provocations ; il 

alla jusqu'à frapper Mandar avec une cravache. Mandar se 

récria vivement contre cet acte de brutalité: « Si tu n'es 

pas content, lui dit Penet, tu n'as qu'à sortir. » Us sor-

tirent en effet dans l'intention de se battre, à l'imitatiou 

de ces boxeurs que John Bull admire, et qui se portent 

parfois des coups cruels après s'être tendu la main ; mais, 

a peine les deux champions avaient-ils fait quelques pas, 

que Penet, dérogeant à toutes les règles de ce duel au 

pugilat, porta à son adversaire un violent coup de pied 

dans le bas-ventre. Mandar tomba et s'évanouit. Il a, par 

suite de ce coup, gardé le lit pendant plus de deux mois. 

Louis Penet était traduit en conséquence devant le jury 

pour avoir porté des coups et fait des blessures à Mandar, 

desquels coups et blessures est résultée une incapacité de 
travail de plus de vingt jours. 

M. l'avocat-général Glandaz a soutenu l'accusation. 
M' Tanc a présenté la défense. 

Penet, déclaré coupable avec circonstances atténuantes, 

a été condamné à un an de prison et à 1,200 francs de 

dommages-intérêts envers Mandar, qui s'était constitué 
partie civile au procès. 

— Mme Duplan, jolie petite femme à l'œil mélancolique 

et à la tournure distinguée, est traduite devant la police 

correctionnelle sous la prévention d'adultère. Elle déclare 

être âgée de vingt-sept ans, et n'exercer aucune profes-
sion. 

M. le président : Vous êtes prévenue de vous être ren-

due coupable d'adultère, de complicité avec un sieur Pi-

lon, qui avait été d'abord poursuivi, mais qui a été mis 

hors de cause, le flagrant délit n'ayant pas été établi à 

son égard. Mais vous auriez fait des visites à cet homme, 

vous auriez été trouvée dans des positions fort équivo-

ques, vous auriez fait des confidences à des tiers j enfin 

vous seriez coupable <l'actes qui annoncent une încon-
duite notoire. 

La prévenue : Tout cela est faux ; je n'ai rien à me re-
procher. 

Le sieur Duplan, âgé de trente-cinq ans, garçon res-

taurateur, déclare persister dans sa plainte. 11 plaide en 

que c'était avec 
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d'en faire application à une habitante (la veuve Porrin) qui 
as la profession de logeuse. (M. R 

rapporteur ; M. Quénauît, avocat-général.) 

- r.* n*»*- a fi«; nntip^eifitéJVi^WCIÎSSi; â iâoa miuï. j e-
tais seule avec elle, 

La femme Thuvier, concierge de la maison où demeure 
Mme Duplan. 

M. le président : Avez-vous vu quelquefois lapréve» 
nue se promener avec un sieur Pilon? 

Le témoin : Jamais. 

M. le président : Est-il venu quelquefois chez la dame 
Duplan? 

Le témoin : Oui, Monsieur, pour recevoir des factures 
pour du bois qu'il lui avait vendu. 

M" Josseau, défenseur de la prévenue : Je demanderai 

au témoin si la fille Solange, qui va être entendue tout-

a-l'heure, ne lui a pas dit qu'elle avait fait des menson-
ges à M. le juge d'instruction? 

Le témoin : C'est vrai; elle m'a dit : «Je viens de per-

dre ma maîtresse par des mauvais conseils ; je suis une 

malheureuse. » En revenant , elle s'est jetée aux genoux 
de Mme Duplan pour lui demander pardon. 

La fille Solanges, cuisinière chez M. Duplan. 

;
 M. le président : Vous avez varié dans vos dépositions: 

n'oubliez pas que vous devez dire toute la vérité... Que 
savez-vous ? 

Le témoin : Quand j'étais chez M"" Duplan, j'ai su qu'elle 
avait M. Roch^t pour amant. 

M. le président : Ne savez- veus que cela? 

Le témoin :, J'ai fait un voyage dans mon pays; quand 

je suis revenue, j'ai su que M. Pilon était son nouvel 
amant. 

M. le président : Comment l'avez-vous su ? M
me

 Du-
plan vous a-t-elle fait quelques confidences? 

' Le témoin: Madame me l'a dit; d'ailleurs j'ai vu M. 
Pilon couché avec madame. 

M. le président: Il paraîtrait que vous auriez dit à la 

concierge que vous étiez une malheureuse, que vous aviez 

dit du mal de M
m

° Duplan, et que tout ce que vous aviez 
dit était faux. 

Le témoin : Ça n'est pas vrai. 

La prévenue : Vous vaus êtes jetée à me» genoux pour 
me demander pardon. 

Le témoin : Jamais, c'est faux ! 

La concierge, rappelée, persiste dans sa déclaration. 

M. le président : Gendarmes, veillez sur cette femme; 

nous verrons à la fin de l'audience ce qu'il convient de 
faire à son égard. 

M" Josseau lit une lettre adressée par la fille Solange à 

ses parens, le jour même où elle a déposé chez M. le juge 
d'instruction. Dans cette lettre, cette fille dit : 

« Je ressens un grand chagrin; je suis compromise 

dans de bien mauvaises affaires; madame est en sépara-

tion avec monsieur; il a fallu que j'aille à l'audience au-

jourd'hui. Je me suis entendue; voyez comme cela est af-

freux pour moi; il a fallu que je dise tous mensonges. » 
f.n. fille .Çfilnnnfi ■ P.'ûet xr *.oi . ..>~«* *f rv . • 

mis le feu; Pavouez-

action si déplorable? — R-

vrai; c'est Mme Duplan qui 
La fille Solange : C'est 

voulait que je dise tous mensonges. 

M. le président : Savez-vous autre chose ? 

Le témoin : Un jour que monsieur était de garde, ma-

dame s'est habillée ; elle a mis une belle robe de soie, et, 

par dessus, un peignoir, pour ne pas donner de soupçons 

aux portiers ; elle a été chez M. Rochet , et n'est rentrée 
qu'à onze heures du soir. 

La dame Gauthier , propriétaire de la maison où de-

meure M. Duplan : Tout ce que je sais, c'est que la fille 

Solange amenait quelquefois à M. Duplan son petit gar-

çon. Cet enfant a dit à la portière : « Papa m'a renvoyé 

parce qu'il va mettre sa chemise , et que Solange va l'ai-

der. » Une autre fois, il a dit que son père prenait la fille 
Solange sur ses genoux. 

M* Réquédat plaide pour la partie civile. 

M' Josseau présente la défense de la dame Duplan. 

M. Thévenin, avocat du Roi, soutient la prévention. 

Le Tribunal condamne la dame Duplan à trois mois 
d'omprifoniiement. 

M. le président : Nous devons dire à la portière que le 

Tribunal aurait désiréqu'elle apportât dans son témoignage 

plus de véracité. Allez, et que cela vous serve de leçon. 

La dame Deplan tombe dans de violentes convulsions. 

On entend ces mots au milieu de sanglots étouffés : Oh ' 
ma mère ! ma mère ! 

On emmène cette malheureuse, dont les cris sa font en-
core entendre dans les couloir». 

I— Plusieurs plaintes en diffamation étaient déférée» 
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entendez ce que dit le témoin. Est-ce vrai? - K-

sieur. 
D. Vous avez avoue que vous avez 
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D. Qui a pu vous porter à une 

J'ai obéi aux ordres de mon maître.
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o-accu-

■suc; vvicicuuuuu eu im connee a M. Vassal, commis-

saire de police du quartier du Palais-Royal. C'était l'exé-

cution deï ce mandat qui, ayant nécessité la présence 

d'un grand nombre d'agens, et se pratiquant au moment 

de la journée où la plus grande partie des affiliés se ren-

daient dans ce lieu, motivait la rumeur et le mouvement 
qui se manifestaient sur ce point. 

Près de cinquante individus, presque tous connus de 

la justice, ont été successivement arrêtés dans cette mai-

son, dont On avait prudemment entouré toutes les issues, 

et où^ l'on avait établi une souricière, opération qui con-

siste à examiner tous les arrivans, et à ne les rendre à 

la liberté qu'après s'être assuré de leur individualité. 

Parmi les individus ainsi arrêtés, plusieurs ont tenté d'op-

poser de la résistance, et ont voulu se débarrasser des 

objets et pièces de conviction dont ils se trouvaient nan-

tis ; mais toutes ces tentatives ont été inutiles, et bientôt 

les différens postes du Château-d'Eau, de la Banque, de 

la Bibliothèque, etc., ont été encombrés de ces prévenus, 

que l'on s'est empressé de diriger immédiatement sur la 

préfecture, pour les mettre à la disposition de l'autorité 
judiciaire, 

De nombreuses pièces à conviction ont été saisies, en-
tre autres des billets de banque et des bijoux, paraissant 

provenir d'un de ces crimes honteux dont le châsiment 

échappe trop souvent à la justice faute de plaignans. 

Le maître de l'établissement et sa femme ont été 

écroués sous prévention d'avoir*tenue ouverte une maison 

servant de lieu de réunion à des malfaiteurs, et d'avoir 

participé par recel aux crimes et délits dont ceux-ci se 
sont rendus coupables. 

— Il y a moins de vingt ans qu'on trouvait encore dans 

un rayon de trente lieues d'excellentes gens, paisibles 

propriétaires, honnêtes rentiers, actifs industriels, labo-

rieux manufacturiers, qui n'avaient jamais fait le voyage 

de Pans , et croyaient sur parole aux merveilleuses 

beautés de la capitale, dont ils étaient séparés par un 

voyage avec toutes ses chances et tous ses inconvéniens 

Aujourd'hui les choses se passent d'une toute autre ma-

nière, et, par les chemins de fer, les malles-postes et mê-

me les messageries qui courent, personne ne peut ni ne 

veut se dispenser du pèlerinage parisien, devenu obliga-

toire en quelque sorte parmi nous, comme chez nos se-

mi- compatriotes les Musulmans, celui de la Mecaue la 
cité sainte. ^ ' 

Obéissant à cette nécessité commune qui veut que tout 

tributaire du budget direct ou indirect des contributions 

vienne jouir à Paris de sa part de boulevards, de trottoirs 

de gaz, de promenades publiques, etc., un maître mégissier 

aTournon (Seine-et-Marne), le sieur L..., débarqua dans 
la matinée d hier chez son beau-frère, le sieur L éaa 

lement mégissier dans le quartier Saint-Victor. Audébot-

té, comme c est l'usage, le Parisien fit grande fête à son 

visiteur et quand celui-ci lui eut expliqué que le princi-

pal motif de son voyage à Paris était de connaître tout 

ce que cette reine du monde civilisé renferme de remar-

quable et de curieux, il s'offrit naturellement à être son 
guide, son cicérone. ' 

« Ah! mais, beau-frère, dit l'habitant de Tournon 

c est que ,e ne prétends pas visiter tout bonnement des 

monumens des musées ou des fontaines; tout cela 6'était 

bon dans l'ancien temps, mais nous avons lu les £™2ÏÏ 
de Pans a nos veillées,* c'est la vie intime, ce font les 

mœurs, ce sont les misères, 4es souffrances du peuple que 
je veux connaître.» f

ou
pie que 

Le beau-frere abonda courtoisement dans les idées de 

w H '
 e
\

a
P

res
»

Q
 copieux dîner, tous deux Srent 

bras-dessus bras-dessous, pour commencer leurs péré-
grinations philosophiques et humanitaires

 P 

Après quelques stations plus
 (

,u moins arrosées de 

glonas, de glaces, de chopps et de moos, le mégissier 
parisien demanda à son, honorable confrère et bS frère 

mégissier de Tournon, si déjà il s'était formé une opinion 

sur 1 aspect et les mœurs de la capitale. « Paris estTeau 
répondit le provincial, et on y exerce avec une rare uri 

banité les lois de 1 hospitalité, argent comptant; mais ie 
ne vois rien jusqu'à ce moment qui puisse m 'initier dans 
les joies, les douleurs, les ressources, les misères et le 
espérances du peuple. 

«Allons chez Paul Niquet, repartit le Parisien, vous se-

rez en plein centre d'études et d'observations populaires » 
Ce disant, tous deux prirent le chemin des halles et 
moin»d un quart d'heure après on eût pu les voir »â 
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ca fait. L'accusation maintient qu'un baril d'alcool était caché 
à l'intérieur de chacun des cinq foyers d'incendie. Cette fille 
en allume un seul, et presque aussitôt la maison est tout en 
feu. L'accusation en conclura peut-être que la si fille Angélique 
avait eu le courage d'allumer les quatre autres, et princi-
palement celui qui était préparé sous l'escalier en bois, la 
(retraite, déjà plusdifficile, puisque les portes de communica-
tions étaient fermées, contre l'ordinaire, serait devenue im-
possible pour elle. Cette fille périssait dans les flammes, et 
avec elle disparaissait le seul témoiu qui pût révéler votre 
crime. (Sensation prolongée.) Voyons, qu'avez -vous à répon-
dre? — R. Cela est faux. 

D. Et vous, Angélique Tabareux, vous entendez les déné-
gations de votre ancien maître? — R. Je n'ai pas fait un seul 
{mensonge. 

D. Accusé Thuau, vous avez dit, dans un de vos interro-
gatoires, que votre servante avait pu mettre le feu chez vous 
pour s'aporoprier des valeurs importantes que vous aviez en 
caisse, 9,000 francs en espèces et 13,000 francs en billets de 
banque ? — R. Cela est possible. 

Mais vous avez compris la nécessité de lui supposer un 
complice , et vous avez fait planer des soupçons sur votre 
ancien ouvrier. Persistez -vous dans cette acensation ? — R. 
J'ai dit que cala était possible ; d'ailleurs elle connaissait un 
marin et devait l'épouser ; elle a pu le prendre pour com-
plice. 

D. Je vous fais observer que c'est la première fois que vous 
parlez d'un tel fait. Vous aviez accusé votre ouvrier, puis 
vous avez déclaré que vous n'insistiez pas. Aujourd'hui vous 
parlez d'un marin qu'il est impossible de retrouver. Pou-
vez-vous indiquer un témoin qui ait vu ce marin causer 
avec votre servante? — R. Oui, Monsieur. 
fô.D. N'avez-vous pas abusé de votre autorité sur elle pour 
la forcar de céder à vos désirs coupables? — R. Jamais. 

D. Et vous, Angélique Tabareux, dites-nous, est-il vrai 
que vous ayieï cédé aux passions de votre maître? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Combien y avait-il de temps que vous étiez à son ser-
vice lorsque vous a/ez oublié ainsi vos devoirs? 

Angélique Tabareux, d'une voix faible, et baissant la tête: 
ïl y avait un mois. 

M. le président, aux jurés : Messieurs, l'histoire de cette 
jeune fille est lamentable. Arrivée à Nantes pour chercher 
Une condition, elle fit la rencontre d'une femme sans pu-
deur, ni pitié, qui, abusant de son ignorance, de sa jeunesse, 
et, sous prétexte de lui indiquer l'adresse de la tante qu'elle 
était venue chercher, la conduisit dans une maison de pro-
stitution. Le lendemain matin elle s'échappa déshonorée, fié-, 
trie, et portant dans son sein le triste fruit d'une faute in-
volontaire. Elle avait trouvé refuge dans une maison honnê-
te. Aussitôt une plainte fut déposée au parquet, et la police 
correctionnelle prononça une peine sévère contre la miséra-
ble créature qui l'avait ainsi trompée. Plus tard, sa mauvaise 
étoile la conduisit chez le sieur Thuau, et vous savez le 
reste. 

M* Lathébeaudière : J'ajouterai, avec la permission de la 
Conr, que, dans l'intervalle, elle avait servi dans deux mai-
sons parfaitement honorables, notamment chez M. le greffier 
de la justice de paix de Clisson, qui a rendu un excellent 
témoignage de ses services et de sa bonne conduite. 

On continue l'audition des témoins. 
La femme Régrieux: Angélique Tabareux est ma cousine-

germaine, et je l'ai connue dès son tnfance. Elle est d'un ca-
ractère doux, mais extrêmement timide. Elle était venue à 
Nantes pour chercher une place; elle a servi chez moi pen-
dant trois mois environ; je n'ai eu qu'à me louer de sa con-
duite. Je m'étais aperçue qu'elle craignait beaucoup le sieur 
Thuau, chez lequel elle servait en dernier lieu; quand elle 
venait nous voir, elle parlait toujours de retourner à la mai-
son, de ne pas manquer l'heure, parce qu'elle craignait d'ê-
tre grondée par son maître, qui lui laissait peu de liberté. 
Le dimanche 23 juin, elle passa avec nous la plus grande 
partie de la journée. Je fus bien peinée d'apprendre le sur-
lendemain qu'elle avait été arrêtée comme ayant mis le feu 
chez son maître, et lorsqu'il fut dit que c'était par son ordre 
qu'elle avait agi, je n'en fus pas surprise, parce qu'elle est 
innocente et susceptible d'obéir avec aveuglement à tout ce 
qu'on lui commande. 
iîfZa femme Blanchard : Angélique Tabareux est ma cousine 
germaine, je la connais depuis son enfance ; elle a été éle-
vée à Uzel sous mes yeux. E|le est bonne, douce et timide, 
très facile à suivre les conseils qu'on lui donne; et, comme 
elle n'est point rusée, elle en a toujours été victime. J'ai été 
bieu affligée, lorsque j'ai appris qu'elle avait été arrêtée pour 
avoir mis le feu chez son maître ; je n'ai pu m'expliquer 
cette action, et je ne saurais encore croire à sa culpabilité. 

Le sieur Carbillet, brigadier des douanes : J'habitais, avec 
onze autres employés, la maison contiguë à celle du sieur 
Thuau ; elle formait notre caserne. J'avais là ma femme et 
trois enfans. De l'autrecôté, logeait une dameGuittey, qui a 
quatre enfans, dont deux en bas âge. Je n'avais aucun rap-
port avec le sieur Thuau, et, quant à Angélique Tabareux, 
elle ne nous adressait que rarement la parole, parce que son 
maître le lui avait défendu. Le lundi 24 juin, elle était assise, 
vers le soir, sur le seuil de sa porte ; elle causa avec nous 
près de deux heures ; elle nous dit que son maître était parti 
le matin pour Chà eaubriant, et qu'elle était allé ie conduire 
au bateau à vapeur de Nort. Elle était plus gaie que de cou-
tume, et j'attribuai sa gfâîté à ce que, se trouvant libre ce 
jour-là, elle pouvait nous parler sans contrainte. Cette tille me 
parut très simple d'esprit et fort ignorante ; dans mon opi-
nion, elle n'a pas pu concevoir un parti aussi hardi que celui 
de mettre le feu pour cacher un vol commis au préjudice 
de sou maître. D'ailleurs, elle n'avait pas d'atgeut, car, 
dans la soirée, un colporteur nous ayant offert des mouchoirs 
à carreaux qui parurent la flatter, et qui ne coûtaient que 
1 fr. 10 centimes, elle se décida à en acheter un ; et comme 
je l'engageais à prendre le second, elle me répondit qu'elle 
n'avait pas assez d'argent, et je vis que la petite bourse qu'elle 
tira de sa poche ne contenait que cinq francs et quelques 
pièces de monnaie. 

Quelque temps avant l'incendie, ma femme remarqua que 
le sieur Thuau enlevait dans une charrette ce qu'il avait de 
plus précieux en mobilier. J'avais remarqué moi-même qu'il 
faisait sortir beaucoup de marchandises et ne les remplaçait 
pas. , 

Le soir du lundi, vers dix heures et quart, je fus réveillé 
par mon sous-brigadier, qui me prévint que le feu nous tou-
chait. Je me levai en toute hâte; et quand je me fus jeté 
dans la rue, j'eus la conviction du danger qui mus mena-
çait. Cependant je pensai à la malheureuse fille. Je l'appelai 
de toutes mes forces ; ne recevant pas de réponse, je m em-
parai d'une hache et la remis à un matelot qui défonça la 
porte. Je revins à la caserne, et dans ce moment je vis sortir 
Angélique Tabareux; je ne m'en occupai donc plus. Mes en-
fans étaient déjà à l'abri du danger; je songeai à déména-
ger mon mobilier ; mais telle était l'intensité des flammes, 
qu'au bout de dix minutes il me fallut renoncer à continuer 
ce travail ; tout ce qui était dans le grenier et dans la man-
girde fut perdu. 
^Les docteurs Cox et Pihan-Dufeillay, professeurs de chi-
mie, rendent compte à la Cour des opérations auxquelles ils 
ont été chargés de procéder, et qui avaient pour but de re-
chercher si de l'alcool aurait été répandu comme agent in-
cendiaire sur des planches enlevées d'un des magasins du 
sieur Thuau, et qnels effets a pu produire l'alcool soit comme 
cause première, soit comme agent concourant à propager 
l'incendie. Ils pensent, en définitive, qu'on peut attribuer à 
la présence de l'alcool les traces qui ont été remarquées sur 
ces planches et qui semblent indiquer l'action d'un liquide 
ineandescent qui s'y serait répandu, et y aurait laissé son 

. empreinte en traînées noires et carbonisées. 
Le sieur Poulain, garde de nuit : Le lundi 24 juin, j'ac-

courus sur le lieu de l'incendie; j'enfonçai une porte et trou-
vai dans une pièce au rez-de-chauseée déjà tout en feu, sous 
un escalier de bois, un petit baril plein de vitriol, qui se 
renversa sur moi ; je ressentis une très vive douleur; mes 
chairs furent profondément brûlées, et je fus obligé d'entrer 
à l'hôpital. Voici un certificat de M. Lafond, chirurgien en 
chef qui constate ces blessures, et qui prouve qu'elles ont 
été occasionnées par le vitriol. 

M« Waldeck Rousseau : Cet homme était ivre ce soir-là ; et 
ce qu'il dit est impossible, car l'acide sulfurique corrode le 
hois et ne se conserve que dans le grès ou le verre ; il n'a 
donc pu trouver au milieu de l'incendie un baril plein de 

yli
JJn 'témoin : Il est vrai que ce soir-la Poulain était dan» 

un état complet d'ivresse, 

Le brigadier Carbillet : Il était ivre, cela est vrai ; cepen-
dant tout ce qu'il dit est exact. Je l'ai vu défoncer une porte 
et s'élancer dans l'intérieur. Comprenant alors le danger 
qu'il allait courir inutilement, puisqu'il était impossible 
d'arrêter l'incendie, je voulus l'empêcher d'entrer, mais je 
ne pus le retenir, ii vis très distinctement un corps quelcon-
que tomber de son côté, sans pouvoir me rendre compte 
de ca que c'était. Alors Poulain se sauva en poussant des 
crifs plaintifs ; une flamme bleuâtre serpentait autour de 
son pantalon, à la jambe droite; on jetait de l'eau sur lui, 
mais il courut vers le canal et s'y plongea tout entier. 

MM. Cox et PihanDufeillay sont rappelés, et des faits tels I 
qu'ils viennent d'être racontés, ils concluent qu'un baril d'al-
cool pouvait être placé sous l'escalier, qu'il a pu s'enflammer 
au seul contact de la vapeur brûlante quaud l'ouverture de 
la porte a fourni un courant d'air, et qu'aussitôt il a dû 
éclater. Ils attribuent les brûlures de Poulain à l'effet de 
l'alcool embrasé, et non pas à l'action de l'acide vitriolique. 

M. lé procureur du Roi : Ainsi donc un foyer d'incendie 
existait bien réellement sous l'escalier en bois qui conduisait 
à la vinaigrerie, et par lequel il fallait que cettefille descen-
dît pour se sauver des flammes, et, si le feu s'y était commu-
niqué quelques instans plus tôt, la retraite lui était fermée, elle 
périssait dans ce brasier. Ainsi donc tout ce qu'elle a dit 
dans ses déclarations se trouve vérifié. 

MM. Crecy et Lelevreur, inspecteurs des deux compagnies 
d'assurances, la Générale et la France, qui avaient assuré les 
marchandises du sieur Thuau, expliquent les conditions et 
les chiffres des polices, souscrites pour une somme supé-
rieure à la valeur réelle des objets qui restaient dans les ma-
gasins au moment de l'incendie. Leurs déclarations donnent 
lieu à un long débat. 

Puis enfin les experts, qui, après le sinistre, ont. réglé à la 
somme de 10,000 francs l'indemnité que le sieur Thuau avait 
portée à celle de 40,000 francs, et le syndic de sa faillite, 
qui a été déclarée depuis son incareération, établissent par 
quelles recherches ils sont arrivés à des résultats à peu près 
certains, et font connaître quelle était à cette époque la posi-
tion commerciale du sieur Thuau. 

M. le procureur du Roi a vivement soutenu l'accusation. 
Allant au devant des moyens de défense, en ce qui concernait 
Angélique Tabareux, il a soutenu que cette fille avait eu la 
conscience de son action criminelle ; qu'elle avait agi libre-
ment et sans qu'aucune force irrésistible ait pu dominer sa 
volonté ; qu'aucune contrainte matérielle n'avait été employée 
contre elle, et qu'en tout cas depuis que son maître l'avait 
quittée le matin, elle avait eu toute la journée pour réfléchir 
à l'action qu'elle allait commettre, et pour s'affranchir du 
joug de cette contrainte en se réfugiant au besoin chez ses 
parentes. Mais en même temps le ministère public a reconnu 
qu'il existait en faveur de cette pauvre fille, encore digne de 
pitié, de nombreuses circonstances atténuantes; et il a de-
mandé que le jury voulût bien les admettre. 

Pour ce qui regarde Thuau, il a trouvé dans le mauvais 
état de ses affaires qui menaçaient une ruine prochaine le 
motif du crime qui avait été commis sous ses inspirations. Il 
a motitré que, dans cette affaire, les preuves les plus évi-
dentes de la véracité de toutes les déclarations d'Angélique 
Tabareux ressortaient non-seulement des dépositions des té-
moins, mais encore des faits matériels, qui ainsi concouraient 
à vérifisr ces déclarations; que dès lors la culpabilité de l'ac-
cusé ne pouvait faire doute un seul instant, et qu'il se dé-
battait vainement dans d'absurdes dénégations, dans un 
odieux système de récriminations que tout venait démentir. 
Puis résumant toutes les charges de l'accusation dans un ta-
bleau animé dus plus vives couleurs, il s'est élevé contre la 
pensée que des circonstances atténuantes pussent être re-
connues en faveur de cet homme, qui ne lui paraît mériter 
aucune indulgence. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner qu'une analyse froi-
de et imparfaite de ce réquisitoire, où l'énergie du langage a 
constamment rivalisé avec la force de la pensée. 

M" Lathébeaudière a profité de l'intérêt que sa jeune cliente 
inspirait partout, dans l'auditoire, sur les bancs de la Cour, 
sur ceux du jury, sur le siège du ministère public. Après 
avoir retracé l'histoire si touchante de la pauvre fille, souillée 
avant d'être coriompue, de la servante esclave docile de la 
volonté d'un maître dur et inflexible il a dit que des circons-
tances atténuantes ne satisfaisaient pas son ambition; qu'il les 
repoussait, parce que c'était encore le châtiment cruel de l'in-
famie; qu'il demandait, qu'il espérait fermement un acquit-
tement complet. S'emparant alors de l'article 64 du Code pé-
nal, l'avocat montre sa cliente sous la contrainte d'une force 
à laquelle elle n'a pu résister, qui lui ôte le libre exercice de 
sa volonté, et fait disparaître toute la responsabilité inten-
tionnelle contenue dans le mot coupable; il établit, par la doc-
trine, que cette contrainte ne s'applique pas seulement à une 
violence physique et matérielle, qu'elle s'applique tout aussi 
bien à la contrainte morale, et il justifie sa thèse par l'appli-
cation que la jurisprudence a faite de ces principes; enfin, et 
en tout cas, il soutient que la faible intelligence de l'accusé» 
n'a pas pu discerner ce qu'il y avait de, laux et d'absurde 
dans le raisonnement employé par son maître pour vaincre 
ses répugnances. Cette plaidoirie a été constamment emprein-
te d'un ^arar.tfire de modération fit. du snnsihilitâ npnfnnHô. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* chambre). 

Présidence de M. Pinondel. 

Audience du 20 décembre. 

— LE BAUME DES 

te d'un caractère de modération et de sensibilité profondé 
ment sentie. 

La tâche de Me Waldeck Rousseau était bien pénible; il l'a 
remplie avec un dévoûment et une énergie dignes des plus 
grands éloges; avec une force de pensée et de psro'.e qui mé-
ritait un meilleur succès. Combattant l'accusation sur le ter-
rain même où il .s'était placé, il a employé tous ses efforts 
à démontrer qu'au 24 juin dernier la position commerciale 
de Tliuau était boune, et qu'il n'avait aucun intérêt à mettre 
le feu à ses magasins; puis il a pris une à une toutes les preu-
ves accumulées contre son client; il a montré que les décla-
rations d'Angélique Tabareux, qui seule s'élèvent à la hau-
teur d'une preuve au procès, ne pouvait inspirer aucune con-
fiance. Cette plaidoirie remarquable a duré plus de trois heu-
res, sans que l'énergie de l'avocat se soit démentie un ins-
tant. 

Après le résumé du président le jury est demeuré une 
heure dans la salle de ses délibérations. 

La première question était celle-ci : Angélique Taba-

reux a-t-elle mis le fau volontairement à des édifices ha-
bités ou servant à l'habitation? 

La réponse a été négative en ce qui la concernait et en 

ce qui concernait la complicité imputée au sieur Thuau. 

Mais la seconde question portait : En tout cas, le feu a-

t- il été mis volontairement à un magasin placé de ma-

nière à communiquer l'incendie à des édifices habités 

auxquels l'incendie s'est, en effet, communiqué ? 

Le jury avait pensé évidemment que la peine pouvant 

résulter d'un verdict affirmatif sur ce point, était moins 

grave que dans le cas précédent ; que la peine de mort 

ne s'ensuivait pas. Il a répondu affirmativement pour le 

fait principal et pour le fait de complicité. 11 a admis des 

circonstances atténuantes en faveur d'Angélique Taba-
reux seulement. 

Le ministère public requiert que l'accusé Thuau soit 

condamné à la peine de mort, et Angélique Tabareux aux 

travaux forcés à perpétuité, avec toutes les conséquences 
qu'entraîne cette peine. Thuau demeure impassible. 

A ce moment une vive agitation se manifeste sur les 

bancs de MM. les jurés; ils ont l'air d'interpeller le chef du 

jury, de se concerter entre eux, et de déplorer que djtylks 

peines puissent être le résultat de leur déclaration. L'un 

d'eux quitte sou banc et s'approche vivement du fauteuil 

du greffier, qui semble lui expliquer qu'il est trop tard, 

et qu'il est impossible de revenir sur ce qui a été fait. 

La Cour condamne Thuau à mort; et Angélique Taba-
reux à dix années de travaux forcés sans exposition. 

Le chef du jury : Mes collègues me chargent de prier la 

Cour de vouloir bien recommander les condamnés à la 

clémence du Roi ; nous allons tous signer une demande 
en commutation de peine. 

Une longue émotion se manifeste dans la salle, et la 

foule se retire sous l'impression pénible de ces débats. 

ANNONCE ET DÉBIT DE REMÈDES SECRETS 

PETITS CHIENS, ETC. — JUG6,MENT. — (Voir la Gazette des 

Tribunaux du 13 décembre.) 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux du 13 de ce mois, de la prévention qui amenait 

devant la police correctionnelle (6* chambre), comme 

ayant débité et annoncé des remèdes secrets, sept phar-

maciens dont voici les noms : MM. Séry, Hébert, Ab-

badie, Laroze, Quet, Ddiblet Poisson. 

Le Tribunal a rendu aujourd'hui dans cette aff iire son 

jugement ainsi conçu : 

t En ce qui touche l'inculpé Laroze: 
» Attendu que, de l'instruction, des débats et des docu-

mens produits, notamment du rapport des experts commis 
par justice, il résulte que le liquide saisi est réellement un 
sirop d'écorces d'oranges bien préparé; que ce sirop a la plus 
grande analogie avec le sirop dont le procédé est décrit au 
Coiex; qu'il ne peut être rangé dans la classe des remèdes 
secrets; que dès lors Laroze a pu l'annoncer et le vendre au 
public sans contrevenir à la loi; 

» En ce qui concerne Poisson : 
» Attendu, quant au fait d'annonce, qu'il n'est nullement 

justifié que Poisson ait annoncé la vente de remèdes ou mé-
dicamens dépuratifs, mais qu'il s'est borné à annoncer uu 
traitement végétal ; que cette annonce, répréhensible en elle-
même, puisque le prévenu sortait de l'exercice légal de sa 
profession, ne peut cependant constituer un délit ; 

» Attendu, quanta l'imputation d'avoir vendu des médica-

mens constituant des remèdes secrets, que le sirop saisi, dit 
sirop végétal dépuratif, et le liquide dit eau dépurative, n'ont 
pas été soumis à l'examen des experts, à l'effet de vérifier si 
lesdites liqueurs rentraient dans la classe des remèdes se-
crets; que c'est le cas de renvoyer Poisson de la plainte, la-
quelle n'est pas suffisamment justifiée; 

» En ce qui concerne le sieur Quet, inculpé d'avoir an-
noncé, débité et fait débiter par tiers une liqueur ÊOUS la dé-
nomination de sirop concentré de salsepareille ; 

» Attendu que le Tribunal n'a pas à vérifier quelle est la 
qualité de ce sirop, mais seulement s'il est composé suivant 
la formule du Codex ; 

» Attendu que, de l'examen et de l'analyse chimique aux-
quels se sont livrés les experts, il resuite que ce sirop, dans 
la composition duquel la mélasse est substituée au sucre, n'a 
pas de ressemblance avec les médicamens consignés au Coiex; 
que ce sirop ne devrait pas être délivré au public sans . or-
donnance de médecin ; gue, dès lors, il doit être considéré 
comme remède secret ; 

» Attendu , quant aux indications portées sur les éti-
quettes : Remeie approuvé et légalement autorisé, que le sieur 
Quet n'a fait aucune justification à cet égard ; que, dès lors, 
il n'y a lieu de s'arrêter à ses allégations; 

» En ce qui concerne les sieurs Abbadie et Hébert, préve-
nus d'avoir reçu en dépôt et d'avoir débité le sirop dont i 

s'agit; 1 , . 
» Attendu qu avant de se charger de ce soin , ils ont pu 

facilement et dû s'assurer, en leur qualité de pharmaciens, 
de la nature du médicament, et si ce médicament était réel-
lement approuvé et légalement autorisé ; qu'ils ont agi . à 
leurs risques et périls et ne peuvent se prévaloir d'une pré-
tendue bonne foi, laquelle, fût-elle prouvée, ne saurait être 
admise en pareille ' matière ; 

» A l'égard du sieur Deibl : 

< Attendu que, de l'examen et de l'analyse chimique aux 
quels il a été procédé par les experts, il résulte que la for 
mule de ce produit annoncé et vendu au public sous la dé-
nomination de baume résolutif contre la goutte de Deibl, n'est 
pas au Codex ; que sa préparation ne se rapproche pas de cel-
les indiquées dans ce formulaire ; que ce médicament ne doit 
pas être délivré sans ordonnance de médecin ; qu'enfin , en 
raison du nom que l'inculpé lui a donné et de la vertu qu'il 
lui attribue , il doit être considéré eomme remède secret , la 
formule n'en étant pas connue ; 

» Attendu que l'on allègue vainement que cette substance, 
s'em ployant à l'extérieur et pir frictions, n'entre pas au corps 
humain; 

» Attendu que le législateur n'a pas établi de distinction 
entre les drogues destinées à un usage externe, et celles desti-
nées à l'intérieur ; 

» En ce qui touche le sieur Sery : 

» Attendu que les experts, après avoir examiné et aualysé 
la liqueur annoncée, mise en vente et débitée par Sery, sous 
la dénomination de Liqueur anti-goutteuse, tonique et cal-
mante du docteur Not, ont déclaré que ce médicament, d'à 
près les élémens dont il se compose, n'est pas décrit dans le 
Codex; qu'il ne se rapproche par des remèdes qui y sont for-
mulés; qu'il n'est pas de nature à être délivré sans ordon-
nance de médecin; qu'enfin il doit être rangé dans la classe 
des remèdes secrets ; 

» Attendu que l'innocuité de ce médicament et son usage 
externe ne sauraient soustraire le prévenu à l'application de la 
loi, qui n'admet pas de distinction ; 

i Par tous ces motifs, ayant tel égard que de raison au rap 
port des experts, 

» Renvoie les sieurs Laroze et Poisson des fins de 
plainte; 

> Ordonne, en conséquence, que les objets saisis à leur do-
micile seront restitués; 

» Faisant aux autres inculpés, les sieurs Quet, Abbadie, Hé-
bert, Dîibl et Sery, application de l'article 36 de la loi du 21 

germinal an Xf, combiné avec la loi du 29 pluviôse an XIII; 
» Condamne chacun des susnommés à 25 francs d'amende 

et aux dépens, et chacun pour ce qui le concerne; 
» Ordonne que les fioles, liquides et médicamens saisis se 

rout confisqués. ,» 
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1P CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

?résidence de M. Paté, colonel du 1" régiment de li
gQe 

Audience du 20 décembre. 

COUPS DE SABRE. — RIXE ENTRE DES OUVRIERS ET DE 

MILITAIRES.
 S 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° chambre) 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 20 décembre. 

VOLS DE BOIS SUR LA RIVIÈRE PAR LES REPÊCIIEURS SALARIÉS. 

— LE COMMERCE DE BOIS DE PARIS CONTRE LES REPÊ-

CHEURS. 

Depuis longtemps, et chaque année, le commerce de 

bois de Paris et de la banlieue éprouve un préjudice con-

sidérable par les soustractions incessantes dont il est vic-

time, sans qu'il ait été possible jusqu'à ca jour de les 

faire cesser par une répression suffisante. Toutes les fois 

que les Tribunaux ont été saisis de ses plaintes on a ob-

jecté tantôt le défaut de qualité de la personne qui avait 

intenté l'action (le syndic), tantôt l'absence de réclama-

tion directe et individuelle de la part du propriétaire 
volé. 

De cet état de choses est résultée une impunité cons-

tante qui porte annuellement au commerce de bois un 
dommage qui dépasse 50,000 francs. 

C'est dans ces circonstances, et après avoir fait consta-

ter des vols de bois par trois procès-verbaux, que M. Re-

neau-Boazenot, en sa qualité de syndic de la compa-

gnie des marchands de bois de Paris, a porté plainte con-

tre les sieurs Gilbert, ancien repêcheur à la solde du com-

merce de bois, Perruche et Meunier, actuellement repê-
cheurs salariés. 

M» Chauvelot a soutenu la plainte. Après un rapide histo-
rique du commerce de bois, il a rappelé que l'organisation 
de tous les marchands de bois de Paris en communauté ré-
gulière, et en quelque sorte légale, remonte à une époque 
presque immémoriale. Dès les temps les plus anciens on a 
compris la nécessité déplacer dans un centre commun la di-
rection, la surveillance, la conservation des intérêts généraux 
d'un commerce forcément obligé; de laisser à la foi publi-
que, le jour et la nuit, des marchandises qui, précisément à 
raison de. leur nature et du mode exceptionnel de leur trans-
port, ne peuvent être emmagasinées. Le mode de transport 
du bois, le flottage et la navigation exposent à des accidens 
fréquens. Le déchirage des trains, leur empilage sur les ports 

Depuis plusieurs mois une mésintelligence très pronn L. 

existe entre les infirmiers de l'hôpital militaire de la rue H 

Charonne et les ouvriers ébénistes, marbriers et autre A 

quartier Popincourt et du faubourg Saint-Antoine. Plusiei 
combats particuliers s'en sont suivis, et, s'il faut' en cr 
une note écrite par M. le directeur de l'hôpital les 'M™ 

miers ont toujours montré la plus grande modération 
C'est au sujet d'une querelle de cette nature, suivie d 

coups de sabre, que les quatre infirmiers Goupy, Vidal D»' 
grez et Garaudeau comparaissaient aujourd'hui devant ie îî 
Conseil de guerre, sous la prévention de blessures volontaire» 
faites à des habitans. 

Les faits, tels qu'ils résultent de l'information suivie 
M. le commandant-rapporteur Dalalande, établissent qu'il v 
a eu deux rixes bien distinctes dans la soirée du 21 noveœ-

bre. Vers huit heures, le sieur Mongin, mécanicien, montait 
la rue de Charonne pour se rendre au n° 106, où il demeure' 
il fit rencontre de deux militaires infirmiers, dont un en te-

nue, porteur de son sabre, et l'autre en capote, bonnet de po-
lice, armé d'une canne. Cette canne s'échappa des mains de 
l'infirmier au moment où ces individus le croisaient. Le sol-
dat en bonnet de police attribua cet accident à Mongin, et 
l'apostropha vivement; celui-ci répondit quelques mots' 
mais à l'instant même il reçut un soufflet et une bourrade 
dans le côté; puis, le frappant à coups de canne, il le pour-
suivit jusqu'à ce qu'il trouvât un reluge chez le sieur Bor-
din, fruitier, rue de Charonne, 72. Les deux infirmiers pri-
rent la fuite. 

Un peu plus tard, vers dix heures, le sieur Simon, ébénis'e, 
descendait la rue Charonne sur le trotteir; il fit rencontre, 
comme le sieur Mongin, de deux infirmiers, l'un en tenue, et 
l'autre en capote, avec une canne. C'étaient les mêmes que 
Mongin avait rencontrés deux heures auparavant. Le porteur 
de la canne s'en allait dans la rue faisant mouliner son bâ-
ton ; Simon, effrayé, se range de côté et passe au large. Alors 
le militaire vient à lui en lui disant : t Tu as peur, toi?... > 
Et, sans attendre une réponse, il lui assène un coup de canne 
sur la tête. Simcn se met sur la défensive, et se dispose à ri-
poster; mais l'autre infirmier tire son sabre, et lui applique 
sur la tête un coup qui glisse sur le côté gauche et le couvre 
de sang. Aux cris de Simon , les passans accourent, et cette 
fois les deux infirmiers parviennent à s'échapper sans être 
reconnus. 

Simon, accompagné de plusieurs personnes, se rend au 
poste de l'hôpital pour se plaindre et s'informer bi les deux 
infirmiers, dont il donne le signalement, sont renlrés. Le fac-
tionnaire lui dit qu'ils ne sont pas dans l'hôpital, mais qu ils 
se sont cachés dans les environs. Cette scène avait réuni un 
groupe assez considérable devant l'hôpital, et, en se retirant, 
Simon et ceux qui l'accompagnaient rencontrèrent trois infir-
miers. Aussitôt Simon reconnaît celui qui,'avecson sabre, 1 a 
frappé et blessé; il court à lui, le saisit, et veut remmener 
au poste. L'infirmier se défend, appelle les deux autres a son 
aide, et tous trois, mettant le sabre à la main, ils parviennent 
à se dégager, et se dirigent vers l'hôpital. . 

La foule se met à leur poursuite. Les trois infirmiers ayan 
rencontré cinq autres infirmiers qui rentraient, ils se re-

nissent promptement, et tous les huit mettant le sabre a 
main, ils reviennent sur la foule et frappent sur les cou 

geois qui veulent arrêter le coupable. . , 
Le bruit que ce désordre occasionnait commençait a se 

pandre dans le faubourg St-Antoine. Ne connaissant pas i ■ 

causes de cette rixe, les habitans restaient paisibles dans te 

demeures. . ..
 c
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Mais dans ce moment, le sieur Poupey, qui ren tra ^ 
lui, le sieur Marchand, professeur de l'école gra' ^ 
chant, et le sieur Tayssière , un de ses élèves, sortan 
lut du cours situé en face de l'hôpital militaire, sont ir»yr 

de coups de sabre par les infirmiers. jj p>. 
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frappé encore le malheureux Simon, que Vidal, 
culpés, a blessé à la tête d'un coup de sabre.
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Plus de vingt témoins ont déposé sur les taito 4 y^. 
avons rapportés; mais ils ne peuvent préciser la p^
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chaient en tête de leurs camarades, quand tous cens 
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]9 commandant-rapporteur Mangon Dalalande soutient 
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t observer que les quatre prévenus ont été positivement 
nus comme ayant dégaîné leurs sabres. Il importe au 
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 ' « C'est, dit M. le commandant-rapporteur, lemeil-

wrnoyen de les prévenir désormais. 
«• Avond jeune, défenseur des quatre pré-enus, fait obser-

aueles infirmiers de l'hôpital militaire sont chaque jour 
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 atience a des bornes, et l'esprit militaire est susceptible 
ÎVndroitdu point d'honneur. Dire a. des soldats à tout pro-
8
 au'ilsfont l'offica de croque-mort, c'est éveiller en eux 
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A&ar de la vengeanca, c'est les porter à ces rixes déplora 

min M. Louig-Joseph Guibsrt, suppléant actuel ;—Du canton 
de Vulgorge, M. Argillier, avocat, juge suppléant au Tribunal 
Ge première instance de Nîm«s;—Du canton de Renwez, M. 

i «
 Uguste Sîin

g
eri

> ancien notaire ;—Du canton d'Ao-
glure, M. Robequin, juge de paix de Fère-Champenoise ; — 
Du eanton ouest de Cambrai, M. Mallet, ancien avoué, sup-
pléant actuel. 

Suppléans de juge de paix : Du canton d» Virieux-le-
krand, M. Joseph-Antoine Jurron, notaire; — Du canton de 
Sizun, M. Jsan-Marie Fagot, adjoint au maire de Commanna; 
— Du canton de Pont-du-Chàteau , M. François Cboussy, 
membre du conseil municipal; — Du canton de Lagny, 
M. Montauban, adjoint au maire da Lagny; —Du canton sud 

\. d* Dourdan, M. Charles-Alexandre Dujoncquoy, ancien juge 
au Tribunal de commerce de Dourdan; —Du canton de Xer-
iigny, M. Jacques Lallemand; — Du canton de Senones, M. 
Jean-François Badorot, maire de Moyenmoutier. 

CHRONIQUE 

Ifl ""dont les ouvriers sont ici la première cause. Serait-il 
A ne si étonnant que, assaillis, et pour protéger leur retraite, 
•I- eussent mis le sabre à la main ? 

te défenseur discute les faits, et s'efforce de prouver qu'un 
il des prévenus pourrait? à la rigueur être puni. Quant aux 

fois autres, il est impossible de les condamner pour des fait* 
qui ne sont point clairement justifiés. 

Le Conseil, à la minorité de faveur de trois voix con-

tre quatre, déclare Vidal, Degrez et Poupey non coupa-

bles, et les renvoie à leur corps pour y continuer leur ser-

vais Garaudeau est déclaré coupable d'avoir fait des 

blessures à des habitans, et le Conseil le condamne à la 

peine de deux mois de prison. 

QUXSTIONT3 DZTSHSBS. 

Travaux autorisés administrativement. — Réclamation du 
wovriétaire. — Compétence. L'autorité administrative 
est seule compétente pour statuer sur la demande formée par 
un propriétaire en rétablissement de lieux dans leur état an-
cien lorsque les travaux exécutés sur ces lieux l'ont été en 
vertu d'autorisations spéciales émanées de l'administration 
publique. 

(Cour royale de Paris, 1" chambre, 16 décembre; prési-
dence de M. le premier président Séguier; confirmation d'un 
jugement du Tribunal civil de Rambouillet, du 26 janvier 
1844 ; plaidans, M«» Desboudets, pour David, appelant, et 
Landrin, pour Blandin et Savouré, intimés ; conclusions con-
formes de M. Bresson, avocat-général.) 

Succession bénéficiaire. — Compensation. — Le prix des 
travaux exécutés par un entrepreneur, pour une personne 
dont il était débiteur, peut être compensé avec le montant 
de sa dette, encore bien que la succession de cet entrepreneur 
n'ait été acceptée que sous bénéfice d'inventaire, et que la 
demande en paiement, ainsi que le règlement des travaux 
n'aient eu lieu que postérieurement. Ainsi jugé par la 2« 
chambre du Tribunal, audience du 17 novembre 1844. Pré-
sidence de M. Jourdain, conclusions conformes de M. May-
nard de Franc; affaire Denard contre succession Dénier; 
plaidans. M" Yvert et Scribe.—Voir arrêts analogues, Paris, 13 
mai 1830; et Cour de cassation, 3 février 1819. — Arrêts con-
traires, Rennes, 13 février 1826; Paris, 23 avril 1811; Cour 
de cassation : 12 janvier 1818; Duranton, t. XII, n° 397. 

DÉPARTEMENS. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), 17 décembre 1844. — 

M. le chevalier Arthur Duris,l'un des gérans de l'Her-

mine, avait formé opposition à l'arrêt par défaut qui le 

condamnait à trois mois de prison et 3,000 francs d'a-

mende. Aujourd hui il s'est présenté devant la Cour d'as-

sises, assisté de M* Berryer, son défenseur. On avait cru 

d'abord que le siège du ministère public serait occupé 

par M. le procureur général Plougoulm ; mais ce magis-

trat avait été obligé de se rendre à Vannes , où il a été 

retenu deux jours par une très grave affaire portée de-

vant les assises. (L'abondanca des matières nous empêche 

de rendre compte aujourd'hui de cette importante affaire). 

M. le procureur du Roi Dufrêne a donc soutenu l'accusa-

tion. Déclaré coupable par le jury sur trois des cinq dé-

lits qui lui étaient imputés, M. Duris a été condamné à 

trois mois de prison et 1,000 francs d'amende. Demain 

nous rendrons compte des débats de cette affaire, qui 

avait excité l'attention générale, bien plus encore à cause 

de la réputation de l'orateur qui prêtait au prévenu l'ap-

pui de sa parole, qu'en raison de la nature de la préven-
tion. 

PARIS, 20 DÉCEMBRE. 

XTOMIVATIOHS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, en date du 15 décembre , sont 
institués : 

Président du Tribunal de commerce de Saint-Jean-d'An 
gély, M. Mousnier; 

Juge au même Tribunal, M. Petit; 

Suppléant au même Tribunal, M. Beyneix; 
Juges au Tribunal de commerce de Rochefort, M. Guérin 

des Essards, M. Leps; 

Suppléant au même Tribunal, M. Viaud; 
Juges au Tribunal de commerce de Saintes, MM. Laferrière 

et Arnauld; 

Suppléans au même Tribunal, MM. Bodin et Verneuil; 
Président du Tribunal de commerce de Bourges, M. Man-

ceron-Lerasle; 

Juges au même Tribunal, MM. Robin-Rozé et Desbarres; 

n
 Suppléans au même Tribunal, MM. Bernard et Chartier-

Rnopier; 

Président du Tribunal de commerce de Bergerac, M. Pe-
enadergue; 

Juge au même Tribunal, M. Bugniet; 
Suppléant au même Tribunal, M. Bourson; 
Juges au Tribunal de commerce de Périgueux, MM. Rous-

«eaux et Merlhes; 

Suppléant au même Tribunal, M. Goursolle; 

Labav*
 &U Trlbunal de commerce de Sarlat, MM. Dauriac et 

Suppléant au même Tribunal, M. Roudel neveu; 

Palmté
 aU Tribuual de commer

ce de Saint-Malo , M. 

uges au Tribunal de commerce de Metz, MM. Bultingaire 
*Nwlau8seaîné; 

oniciers du Parquet. Cette ordonnance est aiusi conçue : 

Art. fer. Lorsque la Cour de cassation, les Cours royales 
W les Tribunaux de première instance seront appelés par no-
tre

 girde-des-tceaux à donner leur avis sur un projet de loi 
°u sur tout autre objet d'un intérêt public, le premier prési-
dent de chaque C;iur et le président de chaque Tribunal dé-
font immédiatement convoquer l'assemblée générale des 

^ i-a libres, et lui faire connaître i'obiet sur lequel elle est ap-
pelée à délibérer. 

se i I'A ?
ous

 '
es

 membres du Parquet seront admis à l'ai-
"ibiee; ils délibéreront et voteront comme les autres mem-

ure* de la Cour ou du Tribunal. 

Cette ordonnance est îendue sur un rapport de M. le 
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 règle fixe intervienne, qui empêche des débats 

—Le Moniteur contient aujourd'hui quatre ordonnances 

royales qui règlent la composition et l'organisation des 

ministères de l'intérieur, du commerce, de l'instruction 

publique, et des finances. Le nombre des employés, leur 

traitement, le mode d'avancement et les conditions d'ad-

missibilité sont fixées par ces ordonnances. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, du 15 novembre 1844, la 

1™ chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait lieu 

à l'adoption de Paul Henry par Antoine Gardon. 

— M. Fino-Gonet (Eugène), licencié en droit, nommé 

avoué près la Cour, en remplacement de M' Fermepin, a 

prêté serment à l'audience de la 1" chambre de la Cour. 

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Gaillard, 

a vidé aujourd'hui le délibéré de deux affaires dont nous 

avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux du 7 
décembre, 

Dans la première, entre M. Dupin, homme de lettres, 

qui réclamait de M. Lireux, directeur de l'Odéon, la re-

mise du manuscrit d'une comédie en trois actes intitulée 

Zitelle, au sujet de laquelle M. Lireux a déjà été condam-

née en 1,200 francs de dommages-intérêts, pour n'avoir 

pas fait représenter cette pièce dans les délais stipulés 

avec la commission des auteurs dramatiques, le Tribunal 

a condamné M. Lireux à remettre le manuscrit dans le 

délai d'un mois, sous peine de 300 francs de dommages-
intérêts à M. Dupin. 

Dans la seconde affaire, entre le sieur Harvey-Leach, 

surnommé l'Homme-Mouche à cause de l'exiguité de sa 

taille, et le prestidigitateur Philippe, le Tribunal, consi-

dérant que dans les conventions faites entre les parties, 

il avait été stipulé qu'après dix représentations le traité 

pourrait être résilié sans indemnité de part ni d'autre, si 

les exercices des jeunes Américains n'étaient pas du goût 

du public ; que M. Philippe a donné vingt représenta-

tions, et qu'elles n'ont été interrompues que par ordre de 

l'autorité, a débouté M. Harvey-Leach de sa demande en 

5,000 francs de eommages-intérêts ; a donné acte à M. 

Philippe de ses offres de payer 600 francs pour les trois 

dernières représentations, et a condamné Harvey-Leach 
aux dépenF. 

— L'affaire de la Presse contre le Globe est indiquée 

pour l'audience du grand rôle de lundi prochain au Tri 
bucal de commerce. 

séparation avec sa femme. 

De nombreux témoins ont été assignés. On procède à 
leur audition. 

Le sieur Laigle, homme de peine : M. Duplan m'a 

prié, moi et plusieurs autres, de suivre sa femme. Nous 

allâmes à cet effet dans le faubourg du Temple ; nous vî-

mes Mme Duplan entrer rue Saint-Sébastien, dans la mai-

son d'un M. Pilon. Nous les avons vus se promener tous 

les deux, à neuf heures du soir, sur le boulevard du 

Temple et dans la rue de la Tour. Quand ils nous ont 
aperçus, ils se sont séparés. 

Le sieur Bonaventure, sculpteur : Je demeure rue St-

Sébastien, dans la maison de M. Pilon. Là, j'ai été témoin, 

un jour que Mme Djplan était venue dans la maison, 

d'une scène que son mari lui a faite ; il lui reprochait 

des infidélités, et lui a donné des soufflets. 

La femme Jobard, concierge, rue Saint-Sébastien : 

Mme Duplan est venue un jour dans la maison, vers neuf 
heures du soir. 

M. le président : Qu'a-t-elle demandé ? 

Le témoin : Elle n'a pas eu le temps de dire un mot; 

car, à peine était-elle entrée dans ma loge, qu'un homme 

furieux s'est précipité sur elle, l'a terrassée et l'a maltraitée 
de soufflets. 

M. le président : La prévenue n'a-t-elle pas eu des rap-

ports avec un homme qui demeure dans la maison ? 

Le témoin : Je n'ai pas connaissance de ça. 

M. le président : Avez-vous su ce que la prévenue ve-
nait faire dans la maison ? 

Le témoin : Elle était venue pour ma prier de dire à 

M. Pilon d'envoyer spn maître maçon pour poser une pa-
lissade chez elle. 

M. le président : Aviez-vous déjà vu la prévenue venir 
dans la maison ? 

Le témoin : Jamais; c'était la première fois. 

La dame Chevalier, cousine-germaine de la prévenue. 

M. le président : La femme Duplan ne vous a-t-elle 
pas fait quelque confidence? 

Le témoin : Oui, Monsieur; un jour elle m'a dit qu'elle 

était fatiguée parce qu'elle avait fait une partie da campa-

gne avec M. Pilon et deux autres personnes... une partie 

carrée ! Elle a ajouté que M. Pilon ne regardait pas à dé-

penser 50 francs; qu'il n'était pas comme M. Rochet, qui 

avait été son amant auparavant. Elle me dit aussi qu'elle 

avait mis un pantalon de M. Pilon; mais qu'elle était si 

grosse qu'elle l'avait fait craquer. Une autre fois, elle m'a 

proposé de faire une partie carrée avec elle et M. Pilon. 

Je n'ai pas voulu. Elle a fait la partie sans moi. Elle m'a 

dit le lendemain que M. Pilon l'avait ramenée dans un 

fiacre, qu'elle était grise; que M. Pilon l'avait déshabillée 
et l'avait couchée. 

La dame Bertin , qui était 
dont il vient d'être question 

réci'n""" ,ac""ux i quelles que soi 
p.oq^ue de ceux entre qui ils s'ë'èveut, 
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— Pierre Mandar et Louis Penet sont tous les deux 
wiiiii,uuiaiii iiu/uuai iyiv'ii uc iti osiiiw, îcuîaiiici la. qua-
lité d'étranger pour échapper à la loi du recrutement. 

Moïse Von Oven, aï^ul dTsca, est né à Altona, dans le 
Danemarck, en 1763; il est venu à Paris en 1791. Salomon, 
fils de Moïse, est né en France en 1792, et s'ast marié à Metz 
en 1821. lica, fils de Salomon, est né en France en 1822. 
Fils et petit-fils d'étrangers, il soutient qu'il est étranger lui-
même; qu'à ce titre il est fondé à demander la radiation de 
son nom de la liste du recrutement. Anx termes du décret 
du 27 septembre 1791, un juif ne pouvait devenir Français 
qu'en remplissant les conditions prescrites par la constitu-
tion du 14 septembre 1791, et en outre en prêtant le ser-
ment civique. Isca Von Oven a soutenu, par l'organe de M" 
Doverne, sou avocat, que les conditions exigées par la loi 
n'avaient jamais été observées par Moïse et Salomon Von 
Oven, son père et son .aïeul. 

M. l'avocat du Roi Mahou a signalé la tendance des israé-
lites résidant en France à se soustraire aux charges de la loi 
de recrutement, quand, après tant de persécutions acharnées 
depuis des siècles, ils devraient se montrer heureux d'avoir 
trouvé un tranquille abri tous la protection de la loi fran-
çaise. Il a soutenu que Isca Von Oven était Français aussi 
bien que Salomon, son père, né en France. Si Moïse et Salo-
mon n'ont point prêté le serment civique exigé par les lois 
révolutionnaires, il n'en résulte pas qu'ils soient étrangers, 
car la prestation du serment civique n'était nécessaire que 
pour conférer la qualité de citoyen actif; mais, pour acquérir 
la qualité de Français, il suffisait alors d'une simple rési-
dence de cinq ans. 

Le Tribunal a rendu à l'audience de ce jour un jugement 
longuement motivé, et qui décide qu'Isca Von Oven appar-
tient, il est vrai, à la religion israélite, mais que la question 
de l'état civil des juifs, qui avait été ajournée par la loi de» 
30 avril, 2 mai 1791, a été résolut; par là loi des 27 septem-
bre, 13 novembre 1791; qu'eu tffet, cette dernière loi porte 
que les conditions nécessaires pour être citoyen français, 
pour devenir citoyen actif, sont fixées par la Constitution, 
et que tout homme qui, réunissant les dites conditions, prête 
le serment civique, et s'engage à remplir tous les devoirs que 
la Constitution impose, a droit à tous les avantages qu'elle 
assme; que cette même loi ajoute qu'elle révoque tousajour-
nemens, réserves et exceptions iu&érés dans les précédens dé-
crets relativemement aux individus juifs o*«i prêteront le 
serment civique, qui sera regardé comme une renonciation à 

tous privilèges et exceptions introduits précédemmenten leur 

faveur; ' . .
f 

« Que les termes, de cette loi démontrent que les juits 
sont dès lors entièrement rentrés dans le droit commun 
applicable à tout autre homme, et qu'ils n'ont plus été sou-
mis à aucune 'réserve ni exception ; 

» Que ceux qui étaient alors aptes à remplir les droits de 
citoyens étaient soumis à pré er lu serment civique exige des 
étrangers par l'art. 3 du titre 2 delà Constitution de 1791, mais 

i que cette disposition n'était applicable qu'aux majeurs, seuls 

de la partie de campagne 

déclare qu'elle n'a rien re-
marqué de suspect entre la prévenue et le sieur Pilon. 

M. le président : Avez-vous connaissance d'un pantalon 
que la prévenue aurait essayé? 

Le témoin : Oui, Monsieur; Mme Duplan a essayé un 

jour, chez moi, un pantalon appartenant à mon mari. J'é-
tais seule avec elle, 

La femme Thuvier, concierge de la maison où demeure 
Mme Duplan. 

M. le président : Avez-vous vu quelquefois la préve 
nue se promener avec un sieur Pilon? 

Le témoin : Jamais. 

M. le président : Est-il venu quelquefois chez la dame 
Duplan? 

Le témoin :Oui, Monsieur, pour recevoir des factures 
pour du bois qu'il lui avait vendu. 

M
e
 Josseau, défenseur de la prévenue : Je demanderai 

au ^ témoin si la fille Solange, qui va être entendue tout-

à-l'heure, ne lui a pas dit qu'elle avait fait des menson-
ges à M. le juge d'instruction? 

Le témoin : C'est vrai ; elle m'a dit : « Je viens de per 

dre ma maîtresse par des mauvais conseils ; je suis une 

malheureuse. » En revenant , elle s'est jetée aux genoux 

de Mme Duplan pour lui demander pardon. 

La fille Solanges, cuisinière chez M. Duplan. 

M- le président : Vous avez varié dans vos dépositions; 

n'oubliez pas que vous devez dire toute la vérité... Que 
savez-vous ? 

Le témoin : Quand j'étais chez M
me

 Duplan, j'ai su qu'elle 
avait M. Rochet pour amant. 

M. le président : Ne savez-veus que cela? 

Le témoin :, J'ai fait un voyage dans mon pays; quand 

je suis revenue, j'ai su que M. Pilon était son nouvel 
amant. 

M. le président : Comment l'avez-vous su ? M"* Du-
plan vous a-t-elle fait quelques confidences ? 

Le témoin : Madame me l'a dit ; d'ailleurs j'ai vu M 
Pilon couché avec madame. 

M. le président: Il paraîtrait que vous auriez dit à la 

concierge que vous étiez une malheureuse, que vous aviez 
j:. \ i —1 . ^ r. A... ! 1 ■ ^- —-- — - — —, 

a eu pour aïeuls et bisaïeuls des présidens à mortier; et si l'on 
veut remonter plus haut, l'on trouva un chancelier et un 
garde des-sceaux dans sa famille. 

En présence d'une pareille généalogie, comment les époux 
Boucheront-ils pu se décider à attaquer M. le marquis d'Ali-
gre et Mme la comtesse Rouille de Boissy ? En voici l'explica-
tion. 

M. le marquis d'Aligre fut institué légataire universel par 
un de ses parons éloignés, M. l'abbé d'Aligre; sa succession 
ne s'élevait guère qu'à une somme de 70,000 francs; encore ce 
capital était-il presque entièrement absorbé par divers legs 
particuliers. 

A l'occasion de ce testament, une dame Boucher, se préten-
dant parente du testateur, intenta contre M. le marquis d'A-
ligre un procès qu'elle perdit devant le Tribunal de première 
instance et devant la Cour; mais il fut impossible à M. le 
marquis d'Aligre, à cause de l'insolvabilité complète de son 
adversaire, d'obtenir le remboursement des frais auxquels 
elle avait été condamnée. 

Ce procès pérdu, on essaya d'exploiter laposition d'une au-
tre manière; en 1803, M. le marquis d'Aligre reçut d'un 
sieur Cardin-Macisé, dont le père avait été son fermier, des 
lettres où l'on exposait ainsi les prétentions qu'on élevait 
contre lui. 

€ Monsieur le marquis , 

Voyant que vous avez oublié complètement la belle cou-
duite de mon père, j'avais pris la ferme résolution de ne plus 
revenir près de vous pour obtenir les moyens de sortir de 
cette odieuse position.... J'ai auprès de moi des souffrances si 
cruelles que je me sens fou par moment. M. le marquis, on 
vous donne 5 millions de rentes, il en faut moins pour me 
sauver; un simple crédit chez un banquier me serait néces-
saire. Voulez -vous me l'accorder? » 

M. le marquis d'Aligre ne jugea point à propos de ré-
pondre à cette lettre, et bientôt il en reçut une autre de 

la même personne ; mais dans celle-ci ce n'était plus le 

ton suppliant qu'on employait ; il n'avait pas produit 

l'effet qu'on en attendait, et cette fois on eut recours à la 

menace. 

Voici comment s'exprimait M. Cardin-Macise : 

« Monsieur, 
» Je vous disais dans une de mes lettres, avec cette fran-

chise que j'ai toujours eue, en fait d'ennemi il n'est pas de 
petit ennemi, et je suis le vôtre. J'ai donc supporté avec cou-
raga tout ce qu'a de plus affreux une misère imméritéa, et 
je ne me suis pas arrêté dans ma haine. J'ai marché à mon 
but avec énergie, avec constance, et enfin je suis arrivé à 
voir d'uu seul coup toute cette généalogie de la famille d'A 
ligre, dont les membres épars étaient si difficiles à rassem 
bler. J'ai été mêuie assez heureux pour trouver quelles 
étaient leurs armes, dont aujourd'hui personne ne se dtmte 
dans Paris et dans Chartres... 

aujourd'hui au Tribunal correctionnel (7
e
 chambre), con-

tre M. Pérardel, ancien directeur de la compagnie de gaz 

l'Union, actuellement directeur-gérant de la compaguie 

de gaz de Melun; l'une portée par M. Charles Gossehn , 

directeur-gérant de la compagnie du gaz de l'Ouest; l'au-

tre par MM. Lepoitevin et Ouachée, anciens actionnai-

res de la compagnie de l'Union, actuellement actionnai-

res de l'Ouest. 

M" Plocque et Baroche ont soutenu les plaintes, et ont 

conclu, M' Plocque pour M. Charles Gosselin, à 3,000 

francs; M' Baroche, pour MM. Lepoitevin et Ouachée, à 

20,000 francs de dommages-intérêts. 

Sur les conclusions conformes de M. de Royer, avocat 

du Roi, le Tribunal a condamné M. Pérardel en 400 

francs d'amende; et à payer, à titre de dommages-inté-

rêtets, à M. Gosselin, 200 francs; à M. Lepoitevin, 500 

francs ; à M. Ouachéo, 200 francs ; il a ordonné l'inser-

tion du dispositif du jugement dans deux journaux de 

Paris, et un du département de Seine-et-Oise, au choix 

des plaignans. 

— A la suite d'une rixe survenue dans un cabaret du 

faubourg Saint-Germain entre les nommés Jean N... et 

J..., ouvriers débardeurs, demeurant rue de l'Université, 

le premier lança à son adversaire un si violent coup de 

poing sur la figure, qu'il lui brisa la mâchoire. J... fut 

aussitôt transporté à l'hôpital Necker, où, après quinze 

jours d'atroces souffrances, il a succombé avant-hier . 

Jean N... , qui était loin de se douter des suites déplo-

rables de sa querelle avec son camarade, a été mis à la 

disposition de M. le procureur du Roi. Rien ne peut 

peindre son désespoir ; ce qui surtout lui cause les plus 

vifs remords, c'est la position de la veuve J..., qui reste 

sans ressources avec trois enfans en bas-âge. 

— Hier, vers sept heures de la soirée, au mo ment où 

la foule des équipages et des piétons se pressait aux 

abords du Théâtre-Frrnçais, une mesure judiciaire qui 

avait nécessité un déploiement assez considérable de force 

occasionnait une émotion inusitée sur le point de la rue 

Saint-Honoré où aboutit la rue Richelieu, et qui sert de 

débouché au Palais-Royal, au Carrousel et à la butte des 

Moulins. Dans la petite et étroite rue du Rempart, qui 

fait face au théâtre, et ne compte pas plus de vingt mai-

sons, un ancien garçon de restaurant avait fondé, il y a 

quelque temps, une sorte d'établissemeut sur la devan-

ture duquel était écrite l'enseigne Cuisine bourgeoise, 

mais qui, en réalité, n'était qu'un centre de réunion pour 

des repris de justice, des individus spéculant sur la plus 

hideuse passion des voleurs, et des prostituées affiliées à 

leurs criminelles entreprises. 

Depuis quelque temps cette maison était l'objet d'une 

surveillance incessante ; on savait que plusieurs des in-

dividus dont les noms avaient été révélés dans l'instruc-

tion relative à l'assassinat de l'Anglais, M. Ward, l'a-

vaient fréquentée, et que leurs semblables s'y réunis-

saient encore sous l'apparence de consommateurs. Un 

mandat fut en conséquence décerné par M. le préfet de po-

lice, et l'exécution en fut confiée à M. Vassal, commis-

saire de police du quartier du Palais-Royal. C'était l'exé-

cution de* ce mandat qui, ayant nécessité la présence 

d'un grand nombre d'agens, et se pratiquant au moment 

de la journée où la plus grande partie des affiliés se ren-

daient dans ce lieu, motivait la rumeur et le mouvement 

qui se manifestaient sur ce point. 

Près de cinquante individus, presque tous connus de 

la justice, ont été successivement arrêtés dans cette mai-

son, dont On avait prudemment entouré toutes les issues, 

et où
(
 l'on avait établi une souricière, opération qui con-

siste à examiner tous les arrivans, et à ne les rendre à 

la liberté qu'après s'être assuré de leur individualité. 

Parmi les individus ainsi arrêtés, plusieurs ont tenté d'op-

poser de la résistance, et ont voulu se débarrasser des 

objets et pièces de conviction dont ils se trouvaient nan-

tis ; mais toutes ces tentatives ont été inutiles, et bientôt 

les différens postes du Châfeau-d'Eau, de la Banque, de 

la Bibliothèque, etc., ont été encombrés de ces prévenus, 

que l'on s'est empressé de diriger immédiatement sur la 

préfecture, pour les mettre à la disposition de l'autorité 
judiciaire, 

De nombreuses pièces à conviction ont été saisies, en-

tre autres des billets de banque, et des bijoux, paraissant 

provenir d'un de ces crimes honteux dont le châtiment 

échappe trop souvent à la justice faute de plaignans. 

Le maître de l'établissement et sa femme ont été 

écroués sous prévention d'avoirtenue ouverte une maison 

servant de lieu de réunion à des malfaiteurs, et d'avoir 

participé par recel aux crimes et délits dont ceux-ci se 
sont rendus coupables. 

— Il y a moins de vingt ans qu'on trouvait encore dans 

un rayon de trente lieues d'excellentes gens, paisibles 

propriétaires, honnêtes rentiers, actifs industriels, labo-

rieux manufacturiers, qui n'avaient jamais fait le vovaee 
j'jusqu àzu if. Y un commissaire de police ira-t-il ouvrir un 

énorme pâté, formé surtout de viande de boucherie, pour 
assurer s il n'y aurait pas été glissé une aile de perdrix? 

L'autorisera-t-on à éventer tous les produits d'un marchand 
de comestibles pour s'assurer s'ils ne contiennent pas quel-
que parcelle de gibier ? 

La prohibition et la saisie ne portent donc que sur l'ani-
mal resté à l'état de gibier pur et simple, et non sur une pré-
paration dans laquelle il n'entre que pour une faible portion. 
Si l'intention de la loi eût été aussi rigoureuse qu'on le sup-
pose, elle n'eût pas manqué de s'expliquer comme l'avaient 
fait d'anciens règlemens des 16 e et 17 e siècles, qui défendaient 
la vente du gibier et sa mise au pot. 

M. l'avocat-général Quénault a pris la parole en ces ter-
mes : 

Messieurs, vous êtes appalés aujourd'hui à déterminer la 
portée de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse 
dans une de ses innovations les plus graves. Toutefois, s'il 
fallait se contenter du seul motif que la Cour royale de Rouen 
ait donné k l'appui de la décision qui vous est déférée, les 
difficultés qui tiennent à l'interprétation de la loi nouvelle 
resteraient sans solution. En effet, pour relaxer le sieur Bois-
sier des poursuites intentées contre lui, la Cour royale de 
Rouen s'est uniquement fondée sur le principe de la non-
rétroactivité de la loi. Elle nous paraît avoir fait une fausse 
application de ce principe. Elle n'a placé le point de départ 
de la prévention à une époque antérieure à la promulgation 
de la loi sur la police de la chasse que parce qu'elle s'est 
trompée en droit sur les élémens constitutifs de la préven-
tion. C'est la mise en vente du gibier après la promulgation 
de la loi du 3 mai 1844 et avant l'époque de l'ouverture de 
la chasse qui a donné lieu aux poursuites contre lè sieur 
Boissier. 

Or la mise en vente du gibier à une pareille époque ne 
peut être considérée comme une simple conséquence, et sur-
tout comme une conséquence forcée d'un fait antérieur qui 

doive servir de point de départ à la prévention. La mise en 
vente du gibier en temps prohibé est un fait qui constitue par 
lui même le délit prévu par les art. 4 et 12 de la loi du 3 mai 
1844, et qui, chaque fois qu'il se renouvelle, reproduit le dé-
lit tout entier. La constatation de ce fait, ap'ès la promulga-
tion de la loi sur la police de la chasse, suffisait donc pour 
justifier les poursuites du reproche de rétroactivité, 

Mais la décision attaquée, quoique précédée d'un motif er-
roné, ne devrait pas moins être maintenue, si l'acquittement 
qu/elle a prononcé pouvait être justifié par d'autres motifs 
puisés dans une saine interprétation de la loi. Vous n'êtes donc 
point dispensés de rechercher et de déterminer le sens et la 
portée des prohibitions contenues dans les nrticles 4, § i", et 
12, § 4, de la loi du 5 mai 1844. L'article 4, § 1 er, dispose : 
« Dans chaque département il est interdit de mettre en vente, 
de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier 
peudant le temps où- la chasse n'y est pas permise.» L'article 
12 punit d'une amende de 30 à 200 francs, t ceux qui, en 
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faisant servir au comptoir de la rue aux Fers de larges 

verres de cet épouvantable breuvage que le peuple, dans 

son langage imagé, baptise du nom de son inventeur, et 

qui se compose d'alcool, de salpêtre et de piment. 

Sans aucun doute, les rasades de Paul Niquet se suc-

cédèrent et portèrent atteinte à la raison des deux mégis-

siers, car bientôt ils se trouvèrent en conversation avec 

trois individus qu'ils invitèrent à prendre part à leur écot: 

et comme dans la conversation le Parisien dit imprudem-

ment que son beau-frère ne connaissait pas Paris , ce fut 

un intarissable récit de ses agrémens , de ses prestiges. 

En résultat, le Parisien , pour compléter le cours moral 

■qu'il faisait faire à son beau-frère à l'endroit des mœurs 

de la capitale , se laissa entraîner lui-même , et conduisit 

celui-ci dans une maison plus que -douteuse du quartier 

de la Bourse, dont, vers deux heures du matin, on ouvrit 

la complaisante porte sur un signal donné par les trois 

individus qui ne les avaient pas quittés. 

Ici nous pourrions terminer l'histoire du voyage et des 

études soéiales du brave mégissier de Tournon ; mais 

alors ce serait à recommencer dans quelques jours, car 

c'est au Tribunal correctionnel que cette odyssée 

doit avoir son dénoûment. Ce matin, à dix heures, une 

ronde de sergens de ville, attirée par le retentissement 

d'une querelle et d'une rixe, arrêtait sur la voie publique, 

rue Feydeau, cinq individus qui n'étaient autres que les 

deux beaux-frères mégissiers et les trois individus dont 

ils avaient fait rencontre chez Paul Niquet. 

Conduits, plaignans et inculpés, devant le commissaire 

de police du quartier, ils ont, de part et d'autre, donné 

des explications desquelles il résulte que le mégissier de 

Tournon a été volé d'une somme de 2,000 francs dont on 

s'a pu cependant retrouver aucune partie sur les inculpés. 

Ces individus, dont le plus âgé n'a pas vingt-cinq ans, 

sont sans profession et logent rue Maubuée et rue de la 

Vannerie, dans ces sortes de maisons recherchées des 

malfaiteurs où la surveillance est presque illusoire. Un 

d'entre eux, au moment de son arrestation, se trouvait 

porteur d'une fausse pièce d'or qui a été saisie. 

Les deux beaux-frères, après l'explication des faits, 

ont été remis en liberté, et selon toute apparence le mé-

gissier de Tournon aura repris la route du département 

de Seine-et-Marne, où il se gardera de divulguer ses im-

pressions de voyage. ' 

— M. Rapetti ouvre son cours au Collège de France, 

aujourd'hui samedi, à trois heures. Le professeur traitera, 

pendant ce semestre, de la Propriété au Moyen-Age. 

— Dans notre numéro du 18 de ce mois, en indiquant 

la remise à quatre semaines de l'affaire du directeur de la 

Revue de Paris contre le gèrent de la Presse, nous avons 

donné par erreur, au père de M. Bonnaire, le titre de 

lieutenant-général.- M. Bonnaire, ancien préfet de l'em-

pire, n'a jamais rempli que des fonctions administratives. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres) , 17 décembre. — Robert 

Lightfoot, chef de la station de Nottingham, et Jonathan 

Raven, chef de la station de Beeston, par suite de la déci-

sion du jury d'enquête ont été traduits aux assises de 

Nottingham, comme ayant occasionné, par leur négli-

gence, la mort de plusieurs personnes qui ont péri lors 

de l'accident du 21 novembre, et comme s'étant ainsi 

rendus coupables d'homicides (mans-laughter). 

Sur chacun des chefs d'inculpation les accusés ont été 

déclarés non coupables. M. le juge Patteson, en pronon-

çant leur acquittement, et en déchargeant les cautions, a 

dit que l'enquête aurait sans doute pour résultat de ren-

dre les préposés des chemins de fer plus attentifs dans 

l'accomplissement de leurs devoirs. 

, — Les journaux anglais rendent compte d'une fatale ^ 

catastrophe arrivée mardi dans la Tamise. On n'a encore 

que peu de détails ; voici ceux que l'on a pu recueillir 

jusqu'ici : 
Le bateau à vapeur le Sylph, appartenant à l'ancienne 

compagnie des steamers de Woolwich, était parti du 

pont de Londres pour Greenwich, ayant à bord trente -

quatre passagers. Vers trois heures de l'après-midi le 

brouillard, qui pendant la matinée avait couvert la ville 

ne s'était pas encore dissipé sur le fleuve, et l'on pouvait 

à peine voir d'un bout du navire à l'autre. 

Le steamer, côtoyant la rive du nord, allait évaluer 

pour doubler la jetée de Greenwieh, lorsque le capitaine 

aperçut tout à coup un grand navire arrivant par le tra-

vers. Il donna aussitôt l'ordre d'arrêter les machines et de 

hacker, mais il était trop tard ; au même instant, on en-

tendit un bruit affreux, et tout l'avant du bateau à va-

peur, broyé par le choc, s'emplit d'eau immédiatement. 

Le navire qui avait ainsi donné sur le Sylph était le 

steamer l'Orwell, se rendant à Londres; il avait été forcé, 

par le brouillard, de jeter l'ancre dans la soirée de lundi, 

puis avait continué son voyage, mardi matin, à petite 

vapeur; mais, voyant la mer près de baisser, il avait 

marché à toute vitesse peu d'instans avant la collision. 

Le capitaine ayant eu connaissance du Sylph, fit arrêter; 

mais l'aire des deux navires rendit le choc inéviiable. 

L'alarme s'était répandue aussitôt parmi tous les pas-

sagers du Sylph réfugiés sur l'arrière. Le navire ne pou-

vait manœuvrer, ayant été presque coupé en deux par la 

guibre de l' Orwell qui se trouvait au milieu de son pont. 

Les cris étaient effrayans, chacun pensait que le mal-

heureux steamer allait couler sous les pieds de son équi-

pages, en voyant que tout son avant et la majeure partie 

de son pont plongeaient déjà sous l'eau. Enfin , des 

canots de Greenwich sortirent du port pour recon-

naître la cause de ce tumulte, et vinrent prêter as-

sistance. Avec leur aide , l'équipage de l'Orwel par-

vint à retirer, par l'ouverture faîteaux flancs du Sylph, 

une grande partie de ceux qui montaient ce navire, que 

l'on remorqua ensuite, coulant bas d'eau sur la cote du 

sud, où il est encore échoué.
 t 

Le nombre des victimes de ce désastre s eleve au 

moins à dix-sept, dont la plupart ont été noyés, et quel-

ques-uns broyés par le contact des deux navires; en ou-

tre plusieurs de ceux qui ont été sauvés ont reçu de 

dangereuses blessures. Le Sylph, naviguant seulement 

depuis le printemps dernier, jaugeait à peine cinquante 

tonneaux, tandis que l' Orwell est de cent cinquante; ce-

lui-ci est construit d'après un nouveau principe, c^est-a-

dire, divisé en trois coiApartimens distincts, et c'est ce 

qui a sauvé ceux qui le montaient d'un désastre plus 

grand; car le compartiment qui a été ouvert s'est seul 

rempli d'eau, et les deux autres ont continué à faire flot-

ter le bâtiment. 

— Ce soir à l'Odéon, par extraordinaire, au bénéfice de M. 
Grenier, ex-employé de l'Opéra, Térésa, par Bocage et Mlle 
Bourbier. Estelle, par la troupe du Gymnase. Intermèdes de 
chant et de danses par MM. Octave, Coralli, Mabille, Hoguet-
Vestris, Mmes Nathan, de Roissy. Maria, Dumilàtre et Fanny 
de l'Opéra. Tronquette la Somnambule, par la troupe de la 

Borte-St-Martin. 

— Péché et Pénitence attirera longtemps la foule au Vau-
deville, qui donne aujourd'hui avec cette pièce un Jour de 
Liberté. On finira par Un Ange tutélaire, par Arnal. 

— La foule se porte au Gymnase, où la Rébecca de M. 
Scribe, parfaitement jouée par Julien Deschamps et Mlles 
Rose Chéri et Désirée, fait fureur. La Demoiselle à Marier, 
cette fraîche création de Mlle Désirée; Yvan, par Àchard, et 
l'Héritière, complètent, avec la pièce en vogue, un spectacle 

plein d'attrait. 

librairie, Beaux-Arts, Musique. 

La librairie J.- J. Bubochet et O, rue Richelieu, 60, a pu-
blié une série de volumes utiles qui obtiennent un succès mé-
rité. Elle a visé à mettre à la portée de toutes les intelligen-
ces et de toutes les fortunes les connaissances qui font le 
domaine exclusif des hommes de sciences et d'études. Le MIL-

LION DE FAITS est une encyclopédie qui embrasse toutes oes 
connaissances, et qui les expose avec une parfaite clarté ; I'EN-

SEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE UNIVERSEL , qui a à peu près le même 
objet, s'adresse cependant à des esprits moins exercés, aux 
gens du monde et à la jeunesse : c'est comme l'enseignement 
du premier degré. Les connaissances historiques ne pouvant 
occuper qu'une place restreinte dans des ouvrages de ce gen-
re, et devant se borner à dés généralités, la RIOGRAPHIE UNI-

VERSELLE est comme le complément des deux premiers ouvra-
ges. De sorte qu'avec ces trois ouvrages , ou seulement avec 
deux, il n'est guère de questions auxquelles on ne puisse ré-
pondre , au moyen d'une recherche rendue aussi facile que 
la recherche d'un mot dans un dictionnaire. 

— M. Didier vient de publier un ouvrage destiné à frapper 
vivement l'attention publique. Sous le titre de C AROLINE EN 

SICILE , M. Didier nous fait un éloquent tableau de ce pays, à 
l'époque où les

t
Anglais y résidaient plutôt comme geôliers 

que comme protecteurs des rois déchus de Naples. L'illustre 

fille de Marie-Thérèse apparaît dans c< 
tout a fait nouveau , comme femme et rnmll*
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joue le rôle le plus important.
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dans la librairie illustrée, et les tableaux d 
sont aussi remarquables par la richesse des 1! i' 
l'ornementation, que par le fini du travail A - rs « £ 

presse de le recommander aux lecteurs commpSS1 °n SW 
bon livre , et comme un bien magnifique cadeJ, H° ï"eau et 
l'An. u Qe Jour d
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— On a déjà signalé aux lecteurs l'excellent no" 
chants que Maizoni de Lauréal, auteur de 1 HÉRAC f016 en ^'x 
de publier sous le titre de la PETITE HENRUDE C t DE ' v '"*t 

fruit de longues et heureuses recherches, forme 'en
OUVra8e, 

sorte le prologue de LA HENRIADE de Voltaire. Mais C,uel<lue 

beaux vers, il renferme une étude aussi intéres£an'te°Ulfe £es 
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deau d'Etrennes , instructif et amusant. IÏ
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 troT*01 °4 ' 
Comon et C", quai Malaquais, 15. •— Prix : 8 francs ^ 

— L'auteur de LA CROIX DE BOIS NOIR , du SIGNAL ' 

et du BONHEUR , M. Paul Henrion, vient de publier
 s

BOfUGE 

mier Album. Le début de ce jeune compositeur a fait°D ^re~ 
tion dans le monde musical. Les artisles les plus di«ti 5eESï-
MM. Ponchard, Mocker, Rondonneau, Tagliafico M»eai 8u .é8 > 
d'Hennin, Sabatier, Monvoisin, etc., ont pris sous leur " 
nage les charmantes productions qui composent cerec 
qui vont faire les délices de nos salons. Des paroles de M M F 
Barateau, Aubin et Sauvage, des lithographies ravissant! j ' 
J. David, une reliure riche, de bon goût, tout concourt ai 
cer l'Album de M. Henrion au premier rang. P 4 " 

— Souvent les journaux ont annoncé les montres et r» <i 
les de M. Henry Robert; il faut remarquer qu'il continu i 
fabrication de l'horlogerie de précision ( montres maiin 
pendules astronomiques, etc.), pour laquelle il a reçu la ml' 
daille d'or à l'Exposition dernière. m~ 

SPECTACLES DU 21 DECEMBRE. 

OPÉRA. ■— 

FRANÇAIS . -- Valérie, une Femme de 40 ans. 
OPÉRA-COMIQUE . — La Sirène. 
ITALIENS. — Le Cantatrici villane. 
ODÉON . — Représentation extraordinaire. 
VAUDEVILLE .— Un Jour de Liberté, Péché, un Ange. 
VARIÉTÉS . — Chaaiboran, M. Lafleur, le Père de la Débutante 
GYMNASE . — Yvan, Rebecca, la Demoiselle à Marier. 
PALAIS-ROTAL . — Sophie Arnould, l'Etourneau, 2 Papas. 
PORTE-ST-MARTIN . — La Dame de Saint-Tropez. 
GAITÉ . — Le Mannequin, les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU . — Un Conte de Fée. 
CIRQUE-OLYMPIQUE . — La Ûorde de Pendn. 
DIORAMA . — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

1
 PALAIS-ENCHANTÉ . — Soirées mystérieuses par M. Philippe. 

I 
Chez S.S. SlUBOCIIET et C e , éditeurs des VOYAGES EN ZIG-ZAG , des NOUVELLES GENEVOISES ILLUSTRÉES , etc., etc., etc., rue Ricltelten, GO, anciennes galerie» Boisange. 

Enseignement élémentaire universel 
ou 

AIDE-MEMOIRE UNIVERSEL 

»E» SCIENCES, DES ABTS ET DES LETTRES, 

PAR MM. 

j. AYCARD, — DESPORTES, — LEON LALANNE , — LUDOVIC LALANNE, 

GERVA1S, — A. LE PILETJB, — CH. MART1US, 
CH. VERGÉ et YOUNG. 

Arithmétique,— Algèbre,— Géométrie élémentaire, analytique et descriptive, — 

Catcul infinitésimal,—Calcul des probabilités, — Mécanique, —Astronomie.— 

Tables numériques et moyens divers pour les calculs,—Physique générale, 

Météorologie et Physique du Globe, — Chimie, — Minéralogie et Géologie, — 

Botanique,—Anatomie et Physiologie de l'homme, — Hygiène, — Zoologie, — 

Arithmétique sociale,— Technologie (arts et métier»),— Agriculture,—Com-

merce,—Législation,—Art militaire,—Statistique, — Science» philosophiques, 

—Philologie,— Paléographie,—Littérature,—Beaux-Arts, — Histoire, — Géo-

graphie,—Ethnologie,—Chronologie—Biographie,— Mythologie,—Education. 

Un fort volume portatif in-12, dè 1720 colonnes, orné de gravures sur bois. 

L'ouvrage complet 12 fr.; richement cartonné à l'anglaise, 13 fr. 50 c. 

ENCYCLOPEDIE DI Ll III 
Ouvrage également utile aux jeunet gen$, 

aux mères de famille , à toutes les personnes qui s'occupent 
d'éducation, et aux gens du monde. 

Par MM. ANDR1EUX DE BRIOUDE, docteur en Médecine, et LOUIS BAUDE, 
ancien professeur au collège Stanislas. 

Grammaire, — Langue française, — Littérature, — Rhétorique, — Poésie, — 
Eloquence, — Philologie, — Arithmétique, — Algèbre, — Géométrie, — Mé-
canique, — Physique, — Chimie,—Récréations scientifiques, — Astronomie, 
— Météorologie,—Histoire naturelle en général, — Géologie. — Minéralogie, 
—Botanique,—Zoologie, — Anatomie, — Physiologie, — Hygiène privée, — 
Hygiène publique, — Médecine, — Chirurgie, — Géographie, — Histoire, — 
Chronologie, — Biographie, — Archéologie, — Numismatique, — Blason, — 
Religion, — Philosophie, — Morale, — Mythologie, — Sciences occultes, — 
Législation, — Du Gouvernement et de ses formes, — Economie politique, — 
Agriculture et Horticulture, — Art militaire et Navigation, — Imprimerie, — 
Musique, Dessin, — Peinture, — Sculpture, — Gravure, — Lithographie, — 
Architecture, — Education, — Réflexions sur le choix d'un état. 

Un seul vol., format du Million de Faits, contenant la matière de six volumes 
ordinaires, enrichi de 400 petites gravures. 

Prix 10 francs; — élégamment cartonné à l'anglaise, 11 francs 50 centimes. 

BIOGRAPHIE PORTATIVE 

UNIVERSELLE 
CONTENANT 

29,000 NOMS, 

Suivie d'une Table chronologique et 
alphabétique 

Où se trouvent répartis en 54 classes différentes 

1X2 NOMS MENTIONNÉS BANS L'OUVRAGE ; 

Par L. LALANNE, — L, RENIER, — TH. BERNARD, — C. LAUMIER, — S. 
CHOLER, — J. MONGIN, — E. JANIN, — A. DENNE, — C. FRIESS. 

Un volume de 1,000 pages, format du Million de Faits, contenant la matière 
de douze volumes. 

Prix broché 12 francs; — élégamment cartonné à l'anglaise 13 francs 50 cent. 

En vente à la Librairie de JULES LABlTTE, quai Voltaire, 3, éditeur des Mètamorphtes d'Ovide, traduites par DESAINTANGE ; édition illustrée de 141 figures, 4 volumes grand in-8". — Prix : 20 francs. 

CAROLINE EN SICILE, PAR CHARLES DIDIER.! PROMENADE AU MAROC. 

Séparations de Corp» 
et fie Bien*. 

Du 17 décembre 1814, demande en sépara-
tion de biens par Jnlie Françoise-Vicio-
rine ROGER contre Armand ROGER, né-
gociant à Paris, rue Jean-Robert, 21 ■ 
Blot, avoué. 

Du 10 décembre 1844, jugement de sépara-
tion de biens entre Catherine BLANC et 
PORTIER , ancien boulanger ; Archam-
bault-Guyot, avoué. 

Du 14 décembre 1844, jugement de sépara-
tion de biens entre Louise CAMUT, veuie 
en premières noces de Jean-Antoine GAL-
LAND, et André-Michel PIGNIÉ, garçon 
pâtissier, demeurant â Paris, boulevard 
St Denis, 19 ; Lacroix, avoué. 

Du 30 novembre 1844, jugement de sépara-
tion de corps et de biens entre Aleun-
drine-Marie-Anne POU1LLET et Achille-
Pierre GRISOU, marchand quincaillier, 
demeurant à Paris, quai Pelletier, 14; 

Guidou, avoué. 

Décès et Iiiliumatlon», 

Deux volumes in-octavo. — Prix : 15 francs. Par CHARLES DlDIliR. — Un volume in-8°. Prix :7 fr. 50 c. 

Au bureau des PCBX.ÏCATXONS 

RELIGIEUSES ILLUSTREES, 

36, rue Notre-Dame-de-Lorette, 36. 

l'ou- rage formera quatre magnifi-
ques vo ume» grand in-octavo jésus, 
publié en 60 livraisons. 

IJÉCSKÎI ÎIE ,C*Ï20ËSTJE, NOUVELLE HISTOIBE DE LA 

VIE DES SAINTS 
IMLIJIJ ÎMMMER. 

libraire-éditeur, 
Place Saint-André-des-Arts, 11. 

PRIX DE Ll LIVRAISON i I FR, 
LE 1 er

 VOLUME EST EN VENTE. 

Du lt décembre. 

M. Rlanadet, 34 ans, rue Basie-du-Rem 
dart, 56. -Mme veuve Barin, !4 ans, rue da 
Chaillot, 99. - Mme veuve Lavier, Il ans, 
passage Tivoli, 10. M. Ferlandin, 51 ani, 
rue St-Lazare, 73.—M. Turretin, 74 ans, ro« 
de Clichy, 20.—Mlle Arnault,20ar>», rue m 
Moineaux, 14. - M. Granariot, 83 «««, f«' 
des Vieux-Augustins, 40.-M. Beaueliaii, ■ 
ans, ru» Coquillière, 43. - M. Sandret, Il 
ans, rue des Marais, 5. - M. Varet, J1 • 

rue de» Lombards, 31. -. M. 
rue de Peilou, ,6. -M. Siichrud, s« n , rot 
Barbette: 8.- Mme veuve Gérard, 74 am. 

rue de Bièvre, 3t. 

AVEC LA VIE DE NOTRE SEIG1UR, CELLE DE LA SAliïïE VÏÏRGE, ET LE PRECIS BISTORIQLE DES FETES DE L'ANNÉE, 
Cet ouvrage, publié d'après les documens les plus authentiques, par une société de littérateurs et d'ecclésiastiques, est revu par MM. les Vicaires-généraux, et approuvé par Monseigneur l'Archevêque de Paris. — Chaque livraison coutient 

vingt-quatre pages de texte, enrichies dè vignettes, fleurons et LETTRES ORNÉES , or et conleur, et un Tableau tiré à p8rt, présentant les portraits de plusieurs Saints d'après les grands maîtres. Ces portrait» , par la vivacité des couleurs et la 
richesse de l'ornementation, sont la véritabte reproduction des plus beaux manuscrits gothiques. 

Chaque volume est orné d'un superbe Frontispice, A 11 1ÏK.\T et COULEUR, et d'une Couverture splendidement illustrée. 

Avis divers*. 

Compagnie des saline et chemin de fer de 
Cetis. 

Le gérant a l'hoéneur de convoquer les 
actiaanaires, en assemblée générale extra-
ordinaire, pour le vendredi 24 janbier 1845, 
à sept heures du soir, rue de Richelieu, loo. 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS 
Le Taffetas gommé de PAUL 

GAGE est le seul peut-être qui 
en détruise la racine en quel 
ques jours. 2 r. r. Grenelle-St 
Germain, 13 ; et Foubert, pass. Choiseul, 35, 
et Legrand. passage des Panoramas, » ; à 
Bagnère de Bigorre.LnunonB, pharm. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOSPI-
CES. 

Le mardi 7 janvier 1845, a midi, en la 
chambra dos notaires de Paris , place du 
Châtelet, Vente : 

1» D'un TERRAIN à bâtir, sis à Vaugirard, 
au coin de la rue du Moulin-de-Beurre et 
de la rue nouvelle non encore dénommée 
qui conduit de la rue du Moulin-de-Beurre 
â la rue du Chemin-de-ffcr. Contenance : 
300 métrés 3 centimètres. Entrée en jouis-
sance : n janvier 1845. Mise a prix •■ 6,000 

f rs o c s . 
i° D 'un TERRAIN sis à Vaugirard, dans la 

rue nouvelle ci-dessus indiquée, près la 
gare ductumin de fer de Versailles (rive 
gauche). Contenance : 290 métras 30 centi-
nièttes. Entrée en jouissance , 7 janvier 
1S4S. Mise à prix : 2,i78 fr. 

S'adresser : A l'administration des hospi-
ces, à Paris, rue Neuve-Noire-Dame, 2, ou 
& M« DESPREZ, notaire, rue du Four-Saint-

Germain, 27. 

Le secrétaire-général de l'administration, 
L.DUBOST . (2811) 

la requête de M. le préfet du département 
de l'Hérault , 

Adjudication, en deux lots, en la chambre 
des notaires, â Paris, place du Châtelet, 2, 
par le ministère de M« Thifaine DESAU-
NEADX, notaire à Paris, 

Le mardi 7 janvier 1845, 
De 

avec j ! rdin, sises à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 94 et 96, dépendant de la suc-
cession de M. Jean-Paul Bousquet. 

Mises à pus. 
l<rlot, Maison n» 94 : 44,000 fr. 
2* lot, Maison n° 96 : 55,000 fr. 
S'adresser : 
Pour voir les lieux, aux concierges. 
Et pour les renseignemens : 
A M« Thifaine DESAUNEAUX , notaire i 

Paris, rue de Ménars, 8, dépositaire des ti-
tres de propriété et du cahier des charges. 

(2821) 

société ne continuera pas moins de sub-
sister. 

Pour extrait : MOMÉ, 

Fondé de pouvoirs. (4139) 

AdJu^Ii^»t»«I*s, en iHKfine» 

Siar" Adjudication snr licitation, le 28 
décembre tS44, au Palais-d^JiutiOB 4 Paris, 

ÎJ 'UNE MAISON 
sise à Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 

ïs attenant à la place de la Bourse. 
"S i d'impôts et de toutes charges, 

«■"bail principal notarié, 10,5*0 fr. 

tburiiis, l-

Sociétcg sommerciales. 

Cabinet de M. MONHt, place Sainte-Oppor-

tune, 8. 

D'un acte sous seing privé, du i l décem-
bre 1844. enregistré i Paris, le 18 du même 
mois, folio 9, recto, case 5, par M. Lover 
dier.qui a reçu 7 fr. 70 c. pour les droits, 

Entre M. François NALET, imprimeur en 
relief, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 9t; et M. jTilesMASSiQN. négo 
ciant, demeurant i Paris, rue Ste-Avoye, S7 

Il appert qu'il a été formé entre eux une 
société en nom collectif, sous la raison so-
ciale NALET et Comp.,dont le siège est fixé 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 124, 
et rue des Vinaigriers, 32, pour dix ans, à 
partir du i' r décembre 1844, qui finiront le 
1" décembre I85i, ayaut pour objet l'im-
pression i façon sur étoffes et en relief, elle 
gautrage au rouleau: que M. Maison ap 

f
iorte des rouleaux, bâtis et autres ustensi 
es, évalués la somme de rç>iï5 fr ; et M. 

Nalet, les presses et autres ustensiles néces-
saires à l'impression en relief, et non éva 
lués, chacun restant propriétaire deson ap 
port; que les associés ont la gérance et l'aa 
rainistraiion, et aussi la signature sociale, 
mais seulement pour l'acquit des factures, 
étant entendu que l'un des associés ne pour-
ra ni engager, ni obliger son co-associé sous 
quelque prétexte que ce soit ou puisse 
être, même pour les affaires de la société, 
tous billets ou autres en^agemens, même les 
eudos^emens d'effets de commerce reçus 

W„„#M iaaiiiiohiliôret** ! par la société, devant être signés par les 
Vente» »»"»""" , Jeux associés pour être valables; qu'enfin, 

-P-
 B

n v.rtu d'ordonnance roïale, et i | arrlvantle décès de l'un de» associé», ladite 

Suivant acte reçu par M* Dumas et son 
collègue, notaires à Pari», le 12 décembre 
1844, enregistré, 

M. Louis RIGNON, limonadier, et Mme 
Antoinette-Sophie JAVON, son épouse, de-
meurant ensemble à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 2, d'une part; 

Et un associé commanditaire dénommé 
audit acte, d'autre part; 

Ont dissous, à partir du 12 décembre 
1844,1a société en commandite formée pour 
l'exploitation, gestion et administration du 
fonds de commerce de limonadier-restaura-
teur, sis à Paris, rue de la Cbaussée-d'An-
tin, 1, aux termes d'un acte sous signature 
privée, en date à Paris du 31 novembre 
1843, enregistré le 30 du même moi*. 

M. Bignon a été nommé liquidateur de 
cette société . et a été investi de tous les pou-
voirs nécessaires pour cette liquidation. 

Pour extrait: 
 Signé DUMAS. (4 I 4 O) 

Suivant acte passé devant M« Hailig, no-
taire à Paris, soussigné, et son collègue, le 
16 décembre 1844, enregistré, 

M. Adolphe BOURDON, filateur de laines, 
demeurant à Paris , boulevard Beaumar-
chais. »: 

Ayant agi comme mandataire de M. Pier-
re-Jean-Marie MOUMY -MARNAC, construc-
teur de ponts, demeurant i Muret (Haute-
Garonne), en vertu de sa procuration au-
thentique annexée à l'acte dont s'agit, 

A fait l'apport et l'abandon à la Société 
des Ponts réunis, fondée par acte passé de-
vant ledit M« Hailig et son collègue, notai-
res â Paris, les 28 et 29 septembre 1837, 

De tous les droits, sans exception ni ré-
serve de mor.dit sieur Marnac, a la conces-
sion du péage à percevoir sur le pont de 
Bouisens, avec jouissance à compter du i" 
octobre 1 8-4-4. Ce pont est cemplètement exé-
cuté et en cours d'exploitation depuis le i" 
mai 1844. Il est à une voie et suspendu; il 
est situé a Boussens, sur la rivière la Ga-
ronne, arrondissement de Muret, départe-
ment de la Haute-Garonne, et il a été con-
cédé pour dix-neuf ans et huit mois, qui ont 
commencé à courir ledit jour I

ER mai 1844. 
Le bureau de perception concernant ce pont 

fait également partie de l'apport. 
6n représentation de cet apport, il a elé 

attribué A M. Marnac quatre-vingt-neuf ac-
tions de la Société des Ponts réunis. 

Cet apport a été accepté par les gérans de 
la Société des Ponts réunis dénommés audit 
acte, et l'exécution des statuts a été con-

sentie par lesdits gérans au sujet dudit ap-
port. 

Pour extrait: Signé HAILIG . (4141) 

Suivant acte passé devant M« 
soussigné, et son collègue, notaires i Paris, 
le 19 décembre 1844, enregisiré i Paris, au 
7< bureau, le 20 décembre 1844, fol. 62 r., 
c, 2, par M. Belland, qui a perçu 5 fr. 50 c, 
dixième compris; 

M. Jean Baptiste Marie comte DU BUAT, 
gérant du journal la Quotidienne, et l'un des 
actionnaires en nom collectif de la société 
de ce journal, demeurant i Paris, rue 
Bayard, 5; 

A déclaré donner son adhésion a toutes les 
modifications (apportées à J 'acte social par 
délibération des actionnaires de la Quoti-
dienne reçue par M0 Deshayes , notaire 
soussigné, et son collègue, les 3 et 4 décem-
bre 1844, sauf en ce qui concernait l'art. 7 
de cette délibération, contenant la liste des 
associés en nom collectif, et parmi lesquels 
M. le comte Du Buat a été omis. 

Ayant expliqué, M. le comte Du Buat, que 
cet article 7 devait être rédigé de la manière 
suivante : 

La société continuera d'être en nom collec-
tif à l'égard de MM. LAURENTIE, le duc EE 
VALMY, le vicomte DELA1TRE, EspiventDE 
LA VILLESBOISNET, le vicomte DE BER-
THIER , le vicomte DE BLOSSEVILLE , le 
comte DE LOSTANGES et le comte DU 
BUAT ; 

Et en commandite à l'égard des autres 
actionnaires. 

Pour extrait^ (4144) 

Suivant acte sous seing privé du 25 juillet 
J844, enregistré, acte de société a été formé 
entre Mme veuve ROVER ; et le sieur BOYER 
fils atné, pour six arts à partir du is juillet 
dernier, pour le commerce do fondeur en 
cuivre i façon, et la vente de cuivre de 
Paris. 

Pour extrait. BOYBR fils. (4112) 

ERRATUM. Dans notre numéro du 18 cou 
ront, sociétés commerciales, n° 4125, liset 
ROME au lieu de ROSNE ; l'article relatif a 
la dissolution de la société HORLIAC L.-M.) 
etROME(J.-P.) (-4143) 

Tribnnal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement dt; Tribunal ie commercedePa-
rl$, du 19 DÉCEMBRE i844, qui déclarent la 
faillite ouverte ei en jlxenlvrovisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Ses sieurs MOSSER frères, appareilleurs 

de gaz, rue Bourbon-Villeneuve, 31, nomme 
M. Milliet juge-commissairè, et H. Millet, 
boulevard St-Denis, 24, syndic provisoire 
(N« 4894 du gr.); 

Du sieur LANCLUME, marchand de vin», 
à Bercy, rue de tsercy, i, nomme M. Gri-
moult juge-commissaire, et M. Breuillard, 
rue de Trévise, 6, syndic provisoire (N« 
4895 du gr.); 

Du sieur CUISSABD, limonadier, k Passy, 
quai de Passy, 3, nomme M. Milliet juge-
commissaire, et M. Clavery, rue du Mar-
ché-St Honoré , 21, «yndio provisoire (N« 
4897 du gr.;; 

Du sieur CESSELIN aîné, ancien négo-
ciant en rouenneries, rue Martel, 6, nomme 
M. Grlmoult juge-commissaire, et M. Geof-
froy, rue d'Argecteuil, 11, syndic provisoire 
(N- 4898 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal dt 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur STRAUS, négociant en grains, 
rue Saint-Sauveur, 22, le 27 décembre à 9 
heures (N» 4892 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

H. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition 'de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteors d'effets ou endoa-
semens du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARINIER, boulanger, * Issy 
le 27 décembre à 10 heures (N« 4689 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis A ces assemblées 
taue les eréaneiers vérifié» et affirmé» ou 
bdmi» par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur EVERAT, ancien gérant de l'im-
primerie EVERAT et c«, demeurant rue du 
Mail, te, ie 2e décembre à 10 heures (N> 
4307 du gr.); 

I Du sieur GAGNARD, anc. boulanger, rue 

Neuve-des-Capucines, 7, le 26 décembe à 
10 heures (N« 4411 du gr.); 

Du sieur MONTFORT, limonadier, à Saint-
Denis, le 26 décembre a 12 heures (N* 4379 
du gr.); 

Du sieur LUCOTTE , charron, à Vaugi-
rard, le 26 décembre à 1 heure 1)2 (N° 4745 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

te concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, e/\ 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

£>nf invités a produire , dans le délai dt 

vingt jours , à dater de ce jour, leurs titres 

de créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers 1 

Du sieur MALLOT, restaurateur, i Cour-
beveie, éntre les mains de M. Thierry, rue 
Monstgny, 9, syndic de la faillite (N« 4837 
du gr.); 

Du sieur MUNIER, serrurier, rue St Sé 
basiien, 23, entre les mains de M. Thierry, 
rue Monstgny, 9, syndic de la faillite (N' 
4835 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du ît mai i838, être procédé à la véri-

fication des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers de l'union de la fail-
lite du sieur HGCSSET , tenant bureau de 
correspondance, rue de Vendôme, 10, sont 
invités a se rendre, le 27 décembre i 1 
heure au palais du Tribunal de com-
merce, salle de» assemblées des faillites, 
pour procéder au remplacement du syndic 
définitif, démissionnaire (N* 3222 du gr.). 

Décembre 

16 

Appositions de âeeïSeS' 

Après déeès. 

l
MBe'deRocq,rne de la »*'•'${: 
Mlle Lesueur, à Ste-Perine , a Lia 

M.Turretin, rue deClichy.îO. 

M. Beaudy, rue Cadet, 28-
Mme Belot, née Lemal re. rue »° 

Dame-do-Lorelte, 23. 
M.Lerillier, rue St-Laiare, ss. 

Description après °écé»- . 

Mme veuve Barin, a Sainte-P^
4 

Chaillot. . . i, cbe-
Mme Catherine Pauillel, rue 

vreuse, 1. 
Après séparation d. cor* . 

M.Grison,r.Notre-Dame-deiWs 

BOURSE DU 20 DÉCEMBRE. 
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—Fin courant 
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 > 

RentesdetaV — — 

Oblig. d» 1*» -

ISSBHBLiU DU SAMEDI 21 DICIM»M. 

HBur HXURES : Luca» fils, charron, synd. — 
Munch etSpecht, comm. an marchandises, 
dot. - Lasloy, fourreur, clOt. - Fasquelle, 
grainetier, Id. 

DIX HIDUI l|2 : vèn», ancien négociant 
en vins, cooc.-Thomé frères, verriers, 
et chacun d'eux personnellement, id. — 
Camus ét femme, marbriers, synd. 

MIDI : Vesque et Lucas, passementiers, Id. -
Tartier, md de nouveautés; id. — Juker, 
nid de comestibles, id. ■ David et C*, né-
gociant en nouveauté», clôt. 

CaisieblP" - „ 

c
aisi.L«ffi«« >'„ -

- Dito-r"? lt tr ' C.Gannero» -

twtt m« tnMjiir mtiMW, 

Décembre 1D44. IMPRIMERIE ï>& », GUÏQT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PET1TS-CBAMPS, 58. Ht**t 

IW Mgsliwtitm 4. V^it.»'**»'" 


